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ORDER OF BUSINESS
INTRODUCTION OF GOVERNMENT
BILLS — at 2:30 p.m.

May 11, 2020 — The Minister of Agriculture and Agri-Food — Bill
entitled “An Act to amend the Canadian Dairy Commission Act”.

GOVERNMENT ORDERS

ORDRE DES TRAVAUX
DÉPÔT DE PROJETS DE LOI ÉMANANT
DU GOUVERNEMENT — à 14 h 30

11 mai 2020 — La ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire — Projet de loi intitulé « Loi modifiant la Loi sur
la Commission canadienne du lait ».

ORDRES ÉMANANT DU
GOUVERNEMENT
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la Commission canadienne du lait ».
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ORDERS OF THE DAY
GOVERNMENT ORDERS

Business of Supply
December 5, 2019 — The President of the Treasury Board —
Consideration of the business of supply.

Supply period ending June 23, 2020 — maximum of five
allotted days, pursuant to order made Monday, April 20, 2020.

Days to be allotted — five days in current period.

Opposition Motions

December 6, 2019 — Mr. Barrett (Leeds-Grenville-Thousand
Islands and Rideau Lakes) — That, notwithstanding any standing
order or usual practices of the House: (a) the membership of the
Standing Committee on Access to Information, Privacy and
Ethics be constituted by each party whip depositing with the
Clerk of the House the list of their members to serve on the
committee no later than December 16, 2019; (b) the Clerk of the
House shall convene an organization meeting of the said
committee for no later than December 19, 2019; and (c) the
committee be directed to conduct hearings on the matter of the
Prime Minister’s breaches of the Conflict of Interest Act with the
view to proposing new penalties under the Conflict of Interest
Act.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

December 6, 2019 — Mr. O'Toole (Durham) — That the House
condemn the Government of Canada’s vote of “yes” on
November 19, 2019, on United Nations Resolution A/C.3/74/
L.58 and express regret over the Government of Canada’s
abandonment of the State of Israel.

December 6, 2019 — Mrs. McLeod (Kamloops—Thompson—
Cariboo) — That, given the government’s failure to negotiate a
new softwood lumber agreement and its failure to address or
even acknowledge the growing forestry crisis in British
Columbia, the House call upon the government to table, within
three months, a plan that includes specific actions that will help
workers, communities and the forest industry to mitigate this
crisis.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

ORDRE DU JOUR
ORDRES ÉMANANT DU
GOUVERNEMENT

Travaux des subsides
5 décembre 2019 — Le président du Conseil du Trésor — Prise
en considération des travaux des subsides.

Période des subsides se terminant le 23 juin 2020 —
maximum de cinq jours désignés, conformément à l’ordre
adopté le lundi 20 avril 2020.

Jours à désigner — cinq jours dans la période courante.

Motions de l’opposition

6 décembre 2019 — M. Barrett (Leeds-Grenville-Thousand
Islands et Rideau Lakes) — Que, nonobstant tout article du
Règlement ou usage habituel de la Chambre : a) la composition
du Comité permanent de l’accès à l’information, de la protection
des renseignements personnels et de l’éthique soit déterminée
par les whips des partis par dépôt, auprès du greffier de la
Chambre, de la liste des membres qui siégeront au Comité au
plus tard le 16 décembre 2019; b) que le greffier de la Chambre
convoque une réunion d'organisation du Comité au plus tard le
19 décembre 2019; c) que le Comité reçoive comme directive de
tenir des réunions sur la question des infractions à la Loi sur les
conflits d’intérêts commises par le premier ministre, l’objectif
consistant à proposer l’ajout de nouvelles sanctions à la Loi sur
les conflits d’intérêts.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

6 décembre 2019 — M. O'Toole (Durham) — Que la Chambre
condamne le vote exprimé par le gouvernement du Canada, le
19 novembre 2019, en faveur de la résolution A/C.3/74/L.58 des
Nations unies, et qu’elle fasse part de ses regrets concernant
l’abandon de l’État d’Israël par le gouvernement du Canada.

6 décembre 2019 — Mme McLeod (Kamloops—Thompson—
Cariboo) — Que, comme le gouvernement n’a pas réussi à
conclure un nouvel accord sur le bois d’œuvre et qu’il ne fait rien
pour reconnaître ou régler la crise de plus en plus aiguë du
secteur forestier en Colombie-Britannique, la Chambre demande
au gouvernement de présenter d’ici trois mois un plan assorti de
mesures précises qui aideront les travailleurs, les localités et
l’industrie forestière à composer avec la crise.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019
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December 6, 2019 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That, given the
fact that provincial premiers from across the political spectrum
have requested that “the federal government pursue
improvements to the federal environmental assessment regime
to ensure regulatory certainty, globally competitive timelines,
and the full implementation of ‘one project, one assessment’ by
exempting projects that fall within provincial-territorial
jurisdiction from mandatory federal impact assessment”, the
House call upon the government to set out a timeline for
undertaking consultation with provinces and territories, and for
enacting meaningful change in order to address these concerns.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

December 6, 2019 — Ms. Findlay (South Surrey—White Rock) —
That the House call on the government to implement strong
environment policies that strengthen the competitiveness of our
economic sectors and tackle global climate change, such as the
Green Patent Credit, the Canadian Clean brand, the Green Home
Renovation Tax Credit, and ending raw sewage dumps.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

December 6, 2019 — Mr. Poilievre (Carleton) — That the House
recognize that:

(a) more and more middle class Canadians are struggling in
a weakening economy;

(b) October 2019 had the highest number of personal
bankruptcies in a decade, the most since the global financial
crisis;

(c) over the past three years, the number of food bank users
with jobs has gone up 27%;

(d) under this government from 2016 to 2018, inflation-
adjusted wages have barely budged, rising just 0.5% over
three years;

(e) 48% of Canadians are within $200 of not being able to pay
their bills and debt obligations, and 10% of Canadians are
within $100;

(f) 33% of Canadians have no money left at the end of the
month and are falling further into debt;

(g) businesses are leaving Canada because of this
government’s tax hikes and harmful regulations;

(h) investment in plants and equipment by Canadian
businesses has fallen by 20% over the past five years, the
worst performance in more than five decades;

6 décembre 2019 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que, comme les
premiers ministres provinciaux, toutes allégeances confondues,
ont demandé qu’ils puissent « [t]ravailler avec le gouvernement
fédéral à améliorer le régime d’évaluation environnementale afin
d’accroître la prévisibilité réglementaire, prévoir des échéanciers
globalement plus concurrentiels et assurer l’application
intégrale du principe "un projet, une évaluation" en éliminant la
nécessité de procéder à une évaluation environnementale
fédérale obligatoire pour les projets qui relèvent de la
compétence des provinces et des territoires », la Chambre
demande au gouvernement de fixer un échéancier pour les
consultations à organiser avec les provinces et de prendre des
mesures concrètes pour mettre fin à ces sources d’inquiétude.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

6 décembre 2019 — Mme Findlay (Surrey-Sud—White Rock) —
Que la Chambre demande au gouvernement de mettre en œuvre
de bonnes politiques environnementales qui stimulent la
compétitivité des secteurs économiques et qui s’attaquent aux
changements climatiques planétaires, comme le crédit d’impôt
pour les brevets verts, la certification « Canadian Clean », le
crédit d’impôt pour les rénovations écoresponsables et
l’interdiction de déversements d’eau d’égout brutes.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

6 décembre 2019 — M. Poilievre (Carleton) — Que la Chambre
reconnaisse que :

a) de plus en plus de Canadiens de la classe moyenne
peinent à s’en sortir dans un contexte économique en perte
de vitesse;

b) le mois d’octobre 2019 a enregistré le plus grand nombre
de faillites personnelles en 10 ans, un sommet depuis la
crise financière mondiale;

c) depuis trois ans, le nombre de travailleurs qui ont recours
aux banques alimentaires a grimpé de 27 %;

d) sous l’actuel gouvernement, de 2016 à 2018, les salaires
rajustés en fonction de l’inflation ont à peu près stagné,
affichant une hausse de tout juste 0,5 % en trois ans;

e) il manque plus ou moins 200 $ à 48 % des Canadiens et
environ 100 $ à 10 % des Canadiens pour payer leurs
factures et leurs dettes;

f) à la fin du mois, 33 % des Canadiens n’ont plus d’argent et
s’enfoncent dans l’endettement;

g) les entreprises quittent le pays à cause de l’augmentation
des impôts et de la réglementation néfaste;

h) les investissements des entreprises canadiennes dans les
usines et l’équipement ont reculé de 20 % ces cinq dernières
années, le pire bilan des 50 dernières années;

6 décembre 2019 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que, comme les
premiers ministres provinciaux, toutes allégeances confondues,
ont demandé qu’ils puissent « [t]ravailler avec le gouvernement
fédéral à améliorer le régime d’évaluation environnementale afin
d’accroître la prévisibilité réglementaire, prévoir des échéanciers
globalement plus concurrentiels et assurer l’application
intégrale du principe "un projet, une évaluation" en éliminant la
nécessité de procéder à une évaluation environnementale
fédérale obligatoire pour les projets qui relèvent de la
compétence des provinces et des territoires », la Chambre
demande au gouvernement de fixer un échéancier pour les
consultations à organiser avec les provinces et de prendre des
mesures concrètes pour mettre fin à ces sources d’inquiétude.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

6 décembre 2019 — Mme Findlay (Surrey-Sud—White Rock) —
Que la Chambre demande au gouvernement de mettre en œuvre
de bonnes politiques environnementales qui stimulent la
compétitivité des secteurs économiques et qui s’attaquent aux
changements climatiques planétaires, comme le crédit d’impôt
pour les brevets verts, la certification « Canadian Clean », le
crédit d’impôt pour les rénovations écoresponsables et
l’interdiction de déversements d’eau d’égout brutes.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

6 décembre 2019 — M. Poilievre (Carleton) — Que la Chambre
reconnaisse que :

a) de plus en plus de Canadiens de la classe moyenne
peinent à s’en sortir dans un contexte économique en perte
de vitesse;

b) le mois d’octobre 2019 a enregistré le plus grand nombre
de faillites personnelles en 10 ans, un sommet depuis la
crise financière mondiale;

c) depuis trois ans, le nombre de travailleurs qui ont recours
aux banques alimentaires a grimpé de 27 %;

d) sous l’actuel gouvernement, de 2016 à 2018, les salaires
rajustés en fonction de l’inflation ont à peu près stagné,
affichant une hausse de tout juste 0,5 % en trois ans;

e) il manque plus ou moins 200 $ à 48 % des Canadiens et
environ 100 $ à 10 % des Canadiens pour payer leurs
factures et leurs dettes;

f) à la fin du mois, 33 % des Canadiens n’ont plus d’argent et
s’enfoncent dans l’endettement;

g) les entreprises quittent le pays à cause de l’augmentation
des impôts et de la réglementation néfaste;

h) les investissements des entreprises canadiennes dans les
usines et l’équipement ont reculé de 20 % ces cinq dernières
années, le pire bilan des 50 dernières années;

December 6, 2019 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That, given the
fact that provincial premiers from across the political spectrum
have requested that “the federal government pursue
improvements to the federal environmental assessment regime
to ensure regulatory certainty, globally competitive timelines,
and the full implementation of ‘one project, one assessment’ by
exempting projects that fall within provincial-territorial
jurisdiction from mandatory federal impact assessment”, the
House call upon the government to set out a timeline for
undertaking consultation with provinces and territories, and for
enacting meaningful change in order to address these concerns.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

December 6, 2019 — Ms. Findlay (South Surrey—White Rock) —
That the House call on the government to implement strong
environment policies that strengthen the competitiveness of our
economic sectors and tackle global climate change, such as the
Green Patent Credit, the Canadian Clean brand, the Green Home
Renovation Tax Credit, and ending raw sewage dumps.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

December 6, 2019 — Mr. Poilievre (Carleton) — That the House
recognize that:

(a) more and more middle class Canadians are struggling in
a weakening economy;

(b) October 2019 had the highest number of personal
bankruptcies in a decade, the most since the global financial
crisis;

(c) over the past three years, the number of food bank users
with jobs has gone up 27%;

(d) under this government from 2016 to 2018, inflation-
adjusted wages have barely budged, rising just 0.5% over
three years;

(e) 48% of Canadians are within $200 of not being able to pay
their bills and debt obligations, and 10% of Canadians are
within $100;

(f) 33% of Canadians have no money left at the end of the
month and are falling further into debt;

(g) businesses are leaving Canada because of this
government’s tax hikes and harmful regulations;

(h) investment in plants and equipment by Canadian
businesses has fallen by 20% over the past five years, the
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(i) foreign direct investment into Canada has fallen by 56%
since this government came to power;

(j) since 2017, over $100 billion of investment in the energy
sector has been cancelled;

(k) the United States outgrew Canada in three of the last four
years and is projected to outgrow us by two-thirds this year;

(l) economist David Rosenberg has calculated that Canada’s
per-capita gross domestic product could be shrinking; and

(m) five G8 countries have a significantly lower
unemployment rate than does Canada, including Japan,
Germany, the United States, Russia and the United Kingdom.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

January 31, 2020 — Mr. Albas (Central Okanagan—Similkameen
—Nicola) — That, in light of the continued concerns on the
prevalence of money laundering in Canada and the failure of the
government to take appropriate action, the House call upon the
government to: (a) immediately meet the funding commitments
previously promised to combat money laundering; and (b) take
into consideration and support the current British Columbia
public inquiry on this matter, including directing the RCMP to do
so; and that the Standing Committee on Finance be instructed to
(i) conduct a study into the current lack of progress on solving
the money laundering crisis, (ii) invite the Minister of Finance,
the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness and
any additional witnesses the committee deems appropriate, (iii)
report back to the House.

Notice also received from:

Mr. Poilievre (Carleton) — January 31, 2020

January 31, 2020 — Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — That, given the government ignored warnings from
former members of the Parole Board of Canada that the
changes to the nomination process to the board introduced by
the Liberal government in 2017 caused shortages of
experienced members which led to an individual being granted
day parole and encouraged by the Parole Board, despite a
history of violence against women, to obtain sexual services
from vulnerable women, resulting in the murder of a young
woman in Quebec, the House call on the government to conduct
a public inquiry into the Parole Board of Canada and its
appointment process.

Notice also received from:

i) les investissements étrangers directs accusent une
régression de 56 % depuis que le gouvernement est arrivé au
pouvoir;

j) depuis 2017, ont été annulés des investissements de plus
de 100 milliards de dollars dans le secteur de l’énergie;

k) la croissance des États-Unis a supplanté celle du Canada
pendant trois des quatre dernières années et devrait la
dépasser dans une proportion de deux tiers cette année;

l) l’économiste David Rosenberg a calculé que le produit
intérieur brut par habitant du Canada pourrait diminuer;

m) cinq pays du G8 affichent un taux de chômage
considérablement inférieur à celui du Canada : le Japon,
l’Allemagne, les États-Unis, la Russie et le Royaume-Uni.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

31 janvier 2020 — M. Albas (Central Okanagan—Similkameen—
Nicola) — Que, compte tenu des préoccupations persistantes
sur l’ampleur du blanchiment d’argent au Canada et sur
l’incapacité du gouvernement de prendre les mesures
nécessaires, la Chambre demande au gouvernement : a) de
s’acquitter immédiatement des engagements financiers déjà
pris à l’égard de la lutte contre le blanchiment d’argent; b) de
prendre en considération l’enquête publique en cours en
Colombie-Britannique dans ce dossier et d’appuyer cette
enquête, y compris en demandant à la GRC de le faire; et que le
Comité permanent des finances reçoive instruction (i)
d’entreprendre une étude sur l’absence de progrès observée
actuellement dans la résolution de la crise du blanchiment
d’argent, (ii) d’inviter le ministre des Finances, le ministre de la
Sécurité publique et de la Protection civile et toute autre
personne que le Comité jugera utile de faire témoigner, (iii) de
faire rapport à la Chambre.

Avis aussi reçu de :

M. Poilievre (Carleton) — 31 janvier 2020

31 janvier 2020 — M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — Que, étant donné que le gouvernement a fait fi des
avertissements d’anciens membres de la Commission des
libérations conditionnelles du Canada selon lesquels la
modification, effectuée par le gouvernement libéral, en 2017, du
processus de mise en candidature à la Commission avait abouti
à un manque de membres d’expérience ainsi qu’à l’octroi d’une
semi-liberté à une personne et à son encouragement par la
Commission, malgré ses antécédents de violence à l’égard des
femmes, à obtenir des services sexuels auprès de femmes
vulnérables, ce qui a mené au meurtre d’une jeune femme au
Québec, la Chambre demande au gouvernement de tenir une
enquête publique sur la Commission des libérations
conditionnelles du Canada et sur son mode de nomination.

Avis aussi reçu de :

i) les investissements étrangers directs accusent une
régression de 56 % depuis que le gouvernement est arrivé au
pouvoir;

j) depuis 2017, ont été annulés des investissements de plus
de 100 milliards de dollars dans le secteur de l’énergie;

k) la croissance des États-Unis a supplanté celle du Canada
pendant trois des quatre dernières années et devrait la
dépasser dans une proportion de deux tiers cette année;

l) l’économiste David Rosenberg a calculé que le produit
intérieur brut par habitant du Canada pourrait diminuer;

m) cinq pays du G8 affichent un taux de chômage
considérablement inférieur à celui du Canada : le Japon,
l’Allemagne, les États-Unis, la Russie et le Royaume-Uni.

Avis aussi reçu de :

M. Strahl (Chilliwack—Hope) — 6 décembre 2019

31 janvier 2020 — M. Albas (Central Okanagan—Similkameen—
Nicola) — Que, compte tenu des préoccupations persistantes
sur l’ampleur du blanchiment d’argent au Canada et sur
l’incapacité du gouvernement de prendre les mesures
nécessaires, la Chambre demande au gouvernement : a) de
s’acquitter immédiatement des engagements financiers déjà
pris à l’égard de la lutte contre le blanchiment d’argent; b) de
prendre en considération l’enquête publique en cours en
Colombie-Britannique dans ce dossier et d’appuyer cette
enquête, y compris en demandant à la GRC de le faire; et que le
Comité permanent des finances reçoive instruction (i)
d’entreprendre une étude sur l’absence de progrès observée
actuellement dans la résolution de la crise du blanchiment
d’argent, (ii) d’inviter le ministre des Finances, le ministre de la
Sécurité publique et de la Protection civile et toute autre
personne que le Comité jugera utile de faire témoigner, (iii) de
faire rapport à la Chambre.

Avis aussi reçu de :

M. Poilievre (Carleton) — 31 janvier 2020

31 janvier 2020 — M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — Que, étant donné que le gouvernement a fait fi des
avertissements d’anciens membres de la Commission des
libérations conditionnelles du Canada selon lesquels la
modification, effectuée par le gouvernement libéral, en 2017, du
processus de mise en candidature à la Commission avait abouti
à un manque de membres d’expérience ainsi qu’à l’octroi d’une
semi-liberté à une personne et à son encouragement par la
Commission, malgré ses antécédents de violence à l’égard des
femmes, à obtenir des services sexuels auprès de femmes
vulnérables, ce qui a mené au meurtre d’une jeune femme au
Québec, la Chambre demande au gouvernement de tenir une
enquête publique sur la Commission des libérations
conditionnelles du Canada et sur son mode de nomination.

Avis aussi reçu de :

(i) foreign direct investment into Canada has fallen by 56%
since this government came to power;

(j) since 2017, over $100 billion of investment in the energy
sector has been cancelled;

(k) the United States outgrew Canada in three of the last four
years and is projected to outgrow us by two-thirds this year;

(l) economist David Rosenberg has calculated that Canada’s
per-capita gross domestic product could be shrinking; and

(m) five G8 countries have a significantly lower
unemployment rate than does Canada, including Japan,
Germany, the United States, Russia and the United Kingdom.

Notice also received from:

Mr. Strahl (Chilliwack—Hope) — December 6, 2019

January 31, 2020 — Mr. Albas (Central Okanagan—Similkameen
—Nicola) — That, in light of the continued concerns on the
prevalence of money laundering in Canada and the failure of the
government to take appropriate action, the House call upon the
government to: (a) immediately meet the funding commitments
previously promised to combat money laundering; and (b) take
into consideration and support the current British Columbia
public inquiry on this matter, including directing the RCMP to do
so; and that the Standing Committee on Finance be instructed to
(i) conduct a study into the current lack of progress on solving
the money laundering crisis, (ii) invite the Minister of Finance,
the Minister of Public Safety and Emergency Preparedness and
any additional witnesses the committee deems appropriate, (iii)
report back to the House.

Notice also received from:

Mr. Poilievre (Carleton) — January 31, 2020

January 31, 2020 — Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — That, given the government ignored warnings from
former members of the Parole Board of Canada that the
changes to the nomination process to the board introduced by
the Liberal government in 2017 caused shortages of
experienced members which led to an individual being granted
day parole and encouraged by the Parole Board, despite a
history of violence against women, to obtain sexual services
from vulnerable women, resulting in the murder of a young
woman in Quebec, the House call on the government to conduct
a public inquiry into the Parole Board of Canada and its
appointment process.

Notice also received from:
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Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — January 31,
2020

February 13, 2020 — Mr. Blanchet (Beloeil—Chambly) — That the
House call on the government to not authorize the Teck Frontier
mine development, as this project cannot be reconciled with the
Paris Agreement targets.

Notice also received from:

Mr. Therrien (La Prairie) — February 13, 2020

February 13, 2020 — Mr. Blanchet (Beloeil—Chambly) — That, in
the opinion of the House, the Old Age Security pension should
be increased starting at age 65 to avoid creating two classes of
seniors.

Notice also received from:

Mr. Therrien (La Prairie) — February 13, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House has lost confidence in the government.

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House condemn the government’s inaction in response to the
illegal blockades of railways, highways and bridges by activists
not impacted by the Coastal GasLink project, and call on the
government to take action immediately to restore access to
important economic infrastructure.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House request that the Parliamentary Budget Officer deliver a
report no later than March 31, 2020, quantifying the financial
impact of the current rail disruption on individuals, companies,
and the Canadian economy.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
Standing Committee on Foreign Affairs and International
Development be instructed to conduct a study of the alleged
funding by foreign groups of protestors against the Canadian
energy sector, including those involved in the current illegal
blockades.

Notice also received from:

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 31 janvier
2020

13 février 2020 — M. Blanchet (Beloeil—Chambly) — Que la
Chambre demande au gouvernement de ne pas autoriser
l’exploitation de la mine Teck Frontier, puisque ce projet est
irréconciliable avec les objectifs de l’Accord de Paris.

Avis aussi reçu de :

M. Therrien (La Prairie) — 13 février 2020

13 février 2020 — M. Blanchet (Beloeil—Chambly) — Que, de
l’avis de la Chambre, les pensions de la Sécurité de la vieillesse
devraient être bonifiées à partir de 65 ans afin d’éviter de créer
deux classes d’aînés.

Avis aussi reçu de :

M. Therrien (La Prairie) — 13 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre a perdu confiance dans le gouvernement.

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre condamne l’inaction du gouvernement devant les
barrages illégaux des voies ferrées, des autoroutes et des ponts
par des militants qui ne sont pas touchés par le projet Coastal
GasLink, et demande au gouvernement d’agir immédiatement
afin de rétablir l’accès à d’importantes infrastructures
économiques.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre demande au directeur parlementaire du budget de
présenter, au plus tard le 31 mars 2020, un rapport quantifiant
les répercussions financières des perturbations actuelles des
services ferroviaires sur les particuliers, les entreprises et
l’économie canadienne.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que le
Comité permanent des affaires étrangères et du développement
international reçoive instruction d’entreprendre une étude sur les
allégations de financement par des groupes étrangers de
manifestants opposés au secteur canadien de l’énergie, y
compris ceux impliqués dans les barrages illégaux actuels.

Avis aussi reçu de :

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 31 janvier
2020

13 février 2020 — M. Blanchet (Beloeil—Chambly) — Que la
Chambre demande au gouvernement de ne pas autoriser
l’exploitation de la mine Teck Frontier, puisque ce projet est
irréconciliable avec les objectifs de l’Accord de Paris.

Avis aussi reçu de :

M. Therrien (La Prairie) — 13 février 2020

13 février 2020 — M. Blanchet (Beloeil—Chambly) — Que, de
l’avis de la Chambre, les pensions de la Sécurité de la vieillesse
devraient être bonifiées à partir de 65 ans afin d’éviter de créer
deux classes d’aînés.

Avis aussi reçu de :

M. Therrien (La Prairie) — 13 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre a perdu confiance dans le gouvernement.

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre condamne l’inaction du gouvernement devant les
barrages illégaux des voies ferrées, des autoroutes et des ponts
par des militants qui ne sont pas touchés par le projet Coastal
GasLink, et demande au gouvernement d’agir immédiatement
afin de rétablir l’accès à d’importantes infrastructures
économiques.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre demande au directeur parlementaire du budget de
présenter, au plus tard le 31 mars 2020, un rapport quantifiant
les répercussions financières des perturbations actuelles des
services ferroviaires sur les particuliers, les entreprises et
l’économie canadienne.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que le
Comité permanent des affaires étrangères et du développement
international reçoive instruction d’entreprendre une étude sur les
allégations de financement par des groupes étrangers de
manifestants opposés au secteur canadien de l’énergie, y
compris ceux impliqués dans les barrages illégaux actuels.

Avis aussi reçu de :

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — January 31,
2020

February 13, 2020 — Mr. Blanchet (Beloeil—Chambly) — That the
House call on the government to not authorize the Teck Frontier
mine development, as this project cannot be reconciled with the
Paris Agreement targets.

Notice also received from:

Mr. Therrien (La Prairie) — February 13, 2020

February 13, 2020 — Mr. Blanchet (Beloeil—Chambly) — That, in
the opinion of the House, the Old Age Security pension should
be increased starting at age 65 to avoid creating two classes of
seniors.

Notice also received from:

Mr. Therrien (La Prairie) — February 13, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House has lost confidence in the government.

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House condemn the government’s inaction in response to the
illegal blockades of railways, highways and bridges by activists
not impacted by the Coastal GasLink project, and call on the
government to take action immediately to restore access to
important economic infrastructure.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House request that the Parliamentary Budget Officer deliver a
report no later than March 31, 2020, quantifying the financial
impact of the current rail disruption on individuals, companies,
and the Canadian economy.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
Standing Committee on Foreign Affairs and International
Development be instructed to conduct a study of the alleged
funding by foreign groups of protestors against the Canadian
energy sector, including those involved in the current illegal
blockades.

Notice also received from:
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Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House endorse the recommendations of the independent Joint
Review Panel and call on the government to approve the Teck
Frontier mine project.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock) and Mr.
Vidal (Desnethé—Missinippi—Churchill River) — February 18,
2020

February 21, 2020 — Ms. Collins (Victoria) — That, given that (i)
the proposed Teck Frontier mine project would emit significant
greenhouse gases and make it impossible for Canada to meet
its international climate change commitments, (ii) the Teck CEO
has admited that the price of oil could be far too low to justify
moving forward with the project, (iii) even if approved, the
enhanced impacts of climate change would lead to massive
insurance and economic costs far beyond any economic
benefits of the project, the House urge the government to: (a)
reject the proposed Teck Frontier mine project; and (b) invest in
a real plan for workers and communities affected by the ongoing
global economic transition, including significant new
investments in green infrastructure projects, renewable energy,
public transit, retrofitting of homes and public buildings, and
environmental cleanup.

Notice also received from:

Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) — February 21,
2020

February 21, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That the House call on the government to include in budget
2020 a new 1% wealth tax on wealth over $20 million, as is
currently in place in many other countries, in order to ask the
very richest multimillionaires to pay a bit more towards our
shared services.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — February 21, 2020

February 21, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, given that (i) the government paid $1 billion more than
market value for the Trans Mountain pipeline project, (ii) the cost
of this project continues to increase, now reaching nearly $20
billion, (iii) this project now represents the biggest fossil fuel

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre appuie les recommandations de la commission
d’examen conjoint indépendante et demande au gouvernement
d’approuver le projet minier Frontier de Teck.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), Mme Stubbs (Lakeland), M.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal
(Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill) — 18 février 2020

21 février 2020 — Mme Collins (Victoria) — Que, étant donné que
(i) le projet de la mine Frontier de la société Teck entraînerait
des émissions de gaz à effet de serre importantes et
empêcherait le Canada de respecter ses engagements
internationaux en matière de changement climatique, (ii) le
président-directeur général de la société Teck a admis que le
prix du pétrole pourrait être beaucoup trop bas pour justifier la
poursuite du projet, (iii) même si le projet était approuvé, les
répercussions sans cesse plus grandes du changement
climatique entraîneront des coûts d’assurance et des coûts
économiques considérables, dépassant de loin tous les
avantages économiques que pourrait procurer le projet, la
Chambre exhorte le gouvernement à : a) rejeter le projet de la
mine Frontier proposé par la société Teck; b) investir dans un
plan concret pour les travailleurs et les collectivités touchés par
la transition économique mondiale en cours, y compris en
effectuant de nouveaux investissements importants dans des
projets d’infrastructures vertes, les énergies renouvelables, les
transports publics, la réhabilitation des maisons et des édifices
publics et l’assainissement de l’environnement.

Avis aussi reçu de :

M. Julian (New Westminster—Burnaby) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que
la Chambre demande au gouvernement d’inclure dans le budget
de 2020 un nouvel impôt de 1 % sur la fortune qui s’appliquerait
lorsque le revenu est supérieur à 20 millions de dollars, comme
le font actuellement de nombreux pays, afin de demander aux
multimillionnaires les plus riches de payer un peu plus pour nos
services communs.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
étant donné que (i) le gouvernement a payé 1 milliard de dollars
de plus que la valeur marchande pour le projet de pipeline Trans
Mountain, (ii) le coût de ce projet continue d’augmenter,
atteignant maintenant près de 20 milliards de dollars, (iii) ce

Mme Bergen (Portage—Lisgar), M. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mme Stubbs (Lakeland), M. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal (Desnethé—Missinippi—
Rivière Churchill) — 18 février 2020

18 février 2020 — M. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — Que la
Chambre appuie les recommandations de la commission
d’examen conjoint indépendante et demande au gouvernement
d’approuver le projet minier Frontier de Teck.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar), Mme Stubbs (Lakeland), M.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock) et M. Vidal
(Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill) — 18 février 2020

21 février 2020 — Mme Collins (Victoria) — Que, étant donné que
(i) le projet de la mine Frontier de la société Teck entraînerait
des émissions de gaz à effet de serre importantes et
empêcherait le Canada de respecter ses engagements
internationaux en matière de changement climatique, (ii) le
président-directeur général de la société Teck a admis que le
prix du pétrole pourrait être beaucoup trop bas pour justifier la
poursuite du projet, (iii) même si le projet était approuvé, les
répercussions sans cesse plus grandes du changement
climatique entraîneront des coûts d’assurance et des coûts
économiques considérables, dépassant de loin tous les
avantages économiques que pourrait procurer le projet, la
Chambre exhorte le gouvernement à : a) rejeter le projet de la
mine Frontier proposé par la société Teck; b) investir dans un
plan concret pour les travailleurs et les collectivités touchés par
la transition économique mondiale en cours, y compris en
effectuant de nouveaux investissements importants dans des
projets d’infrastructures vertes, les énergies renouvelables, les
transports publics, la réhabilitation des maisons et des édifices
publics et l’assainissement de l’environnement.

Avis aussi reçu de :

M. Julian (New Westminster—Burnaby) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que
la Chambre demande au gouvernement d’inclure dans le budget
de 2020 un nouvel impôt de 1 % sur la fortune qui s’appliquerait
lorsque le revenu est supérieur à 20 millions de dollars, comme
le font actuellement de nombreux pays, afin de demander aux
multimillionnaires les plus riches de payer un peu plus pour nos
services communs.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
étant donné que (i) le gouvernement a payé 1 milliard de dollars
de plus que la valeur marchande pour le projet de pipeline Trans
Mountain, (ii) le coût de ce projet continue d’augmenter,
atteignant maintenant près de 20 milliards de dollars, (iii) ce

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mr. Doherty (Cariboo—Prince
George), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr. Schmale (Haliburton—
Kawartha Lakes—Brock) and Mr. Vidal (Desnethé—
Missinippi—Churchill River) — February 18, 2020

February 18, 2020 — Mr. Scheer (Regina—Qu'Appelle) — That the
House endorse the recommendations of the independent Joint
Review Panel and call on the government to approve the Teck
Frontier mine project.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar), Mrs. Stubbs (Lakeland), Mr.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock) and Mr.
Vidal (Desnethé—Missinippi—Churchill River) — February 18,
2020

February 21, 2020 — Ms. Collins (Victoria) — That, given that (i)
the proposed Teck Frontier mine project would emit significant
greenhouse gases and make it impossible for Canada to meet
its international climate change commitments, (ii) the Teck CEO
has admited that the price of oil could be far too low to justify
moving forward with the project, (iii) even if approved, the
enhanced impacts of climate change would lead to massive
insurance and economic costs far beyond any economic
benefits of the project, the House urge the government to: (a)
reject the proposed Teck Frontier mine project; and (b) invest in
a real plan for workers and communities affected by the ongoing
global economic transition, including significant new
investments in green infrastructure projects, renewable energy,
public transit, retrofitting of homes and public buildings, and
environmental cleanup.

Notice also received from:

Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) — February 21,
2020

February 21, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That the House call on the government to include in budget
2020 a new 1% wealth tax on wealth over $20 million, as is
currently in place in many other countries, in order to ask the
very richest multimillionaires to pay a bit more towards our
shared services.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — February 21, 2020

February 21, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, given that (i) the government paid $1 billion more than
market value for the Trans Mountain pipeline project, (ii) the cost
of this project continues to increase, now reaching nearly $20
billion, (iii) this project now represents the biggest fossil fuel
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subsidy in Canadian history, the House: (a) urge the government
to immediately cancel this project and instead target those
investments toward measures aimed at building a clean
economy, sustainable jobs, and making life more affordable for
all Canadians; and (b) instruct the Standing Committee on
Finance to conduct a comprehensive study of fossil fuel
subsidies, including tax credits, direct grants, loans and loan
guarantees from Export Development Canada.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — February 21, 2020

February 21, 2020 — Mr. Davies (Vancouver Kingsway) — That
the House call on the government to implement the full
recommendations of the final report of the Hoskins Advisory
Council on the Implementation of National Pharmacare,
commencing with the immediate initiation of multilateral
negotiations with the provinces and territories to establish a
new, dedicated fiscal transfer to support universal, single-payer,
public pharmacare that will be long-term, predictable, fair and
acceptable to provinces and territories.

Notice also received from:

Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) — February 21,
2020

February 21, 2020 — Mr. Angus (Timmins—James Bay) — That
the House call on the Prime Minister to reach out immediately to
the Wet’suwet’en hereditary chiefs to set up a meeting as soon
as possible with a view to helping resolve the current crisis and
showing all Canadians that Canada is truly committed to
reconciliation.

Notice also received from:

Mr. Johns (Courtenay—Alberni) and Mr. Julian (New
Westminster—Burnaby) — February 21, 2020

February 26, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That the House
express its grave disappointment in the loss of jobs, investment,
and tax revenue that the Teck Frontier mine project would have
generated and call on the government to take immediate steps
to restart the project.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — February 26, 2020

February 26, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That the House
call on the government to table, no later than 30 days from the
adoption of this motion, a comprehensive economic impact
assessment of the decline of the natural resource sector to
include, but not be limited to, its impact on (i) cancelled and

projet représente maintenant la plus généreuse subvention aux
combustibles fossiles de l’histoire du Canada, la Chambre : a)
presse le gouvernement de mettre immédiatement un terme à
ce projet et d’investir plutôt ces fonds dans des mesures visant
à bâtir une économie propre, à créer des emplois durables et à
rendre le coût de la vie plus abordable pour tous les Canadiens;
b) donne instruction au Comité permanent des finances de
mener une étude approfondie sur les subventions aux
combustibles fossiles, y compris les crédits d’impôt, les
subventions directes, les prêts et les garanties de prêts
d’Exportation et développement Canada.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Davies (Vancouver Kingsway) — Que la
Chambre demande au gouvernement de mettre en œuvre
l’intégralité des recommandations issues du rapport final du
Conseil consultatif sur la mise en œuvre d’un régime national
d’assurance-médicaments, en amorçant de façon immédiate
des négociations multilatérales avec les provinces et les
territoires dans le but de créer un nouveau transfert fiscal
spécialement dédié au soutien d’un régime public d’assurance-
médicaments universel à payeur unique, un transfert fiscal à
long terme, prévisible, équitable et acceptable pour les
provinces et les territoires.

Avis aussi reçu de :

M. Julian (New Westminster—Burnaby) — 21 février 2020

21 février 2020 — M. Angus (Timmins—Baie James) — Que la
Chambre demande au premier ministre de communiquer
immédiatement avec les chefs héréditaires des Wet’suwet’en
pour organiser une réunion le plus rapidement possible afin de
résoudre la crise actuelle et de montrer à tous les Canadiens
que le Canada tient vraiment à la réconciliation.

Avis aussi reçu de :

M. Johns (Courtenay—Alberni) et M. Julian (New
Westminster—Burnaby) — 21 février 2020

26 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que la Chambre
exprime sa grande déception devant la perte des emplois, des
investissements et des recettes fiscales qu’aurait engendrés le
projet minier Frontier de Teck et demande au gouvernement de
prendre des mesures immédiates pour relancer le projet.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 26 février 2020

26 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que la Chambre
demande au gouvernement de déposer, au plus tard dans les
30 jours de l’adoption de la présente motion, une évaluation
complète des répercussions économiques du déclin du secteur
des ressources naturelles, qui comprendra, sans s'y limiter, les
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Notice also received from:
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foregone projects, (ii) jobs across the country, (iii) other sectors
of the economy, (iv) Canada’s gross domestic product, (v)
federal and provincial government revenue, (vi) transfers to
other levels of government; and that the Standing Committee on
Natural Resources be instructed to conduct a study on the
above topics to begin no later than 14 days from the adoption of
this motion, and, as part of this study, review the government’s
assessment referred to above.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — February 26, 2020

February 26, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That the House
express its regret over the cancellation of the Teck Frontier
project and affirm its support of the continued expansion and
development of the oil sands.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — February 26, 2020

February 26, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That the House
recognize that the cancellation of the Teck Frontier project has
serious consequences for jobs across the country and call on
the government to engage with Teck Resources to determine
the conditions necessary for them to proceed with the Frontier
project.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — February 26, 2020

February 26, 2020 — Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — That the Standing Committee on Transport,
Infrastructure and Communities and the Standing Committee on
Public Safety and National Security both be instructed to
conduct a study on the government’s response to the rail
blockades and report back to the House within three months
following the adoption of this motion to propose legislative
amendments that would ensure that the law is enforced.

Notice also received from:

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) and Mr.
Doherty (Cariboo—Prince George) — February 26, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns, their
potential impact on the fiscal framework, or advice or
recommendations on how to deal with them; that the
documents be provided to the House before the government
presents its 2020 budget; and that no ways and means motion
shall be tabled in the House until the documents are tabled.

répercussions sur (i) les projets annulés ou abandonnés, (ii) les
emplois à l’échelle du pays, (iii) les autres secteurs de
l’économie, (iv) le produit intérieur brut du Canada, (v) les
recettes des gouvernements fédéral et provinciaux, (vi) les
transferts aux autres ordres de gouvernement; et que le Comité
permanent des ressources naturelles reçoive instruction
d’entreprendre, dans les 14 jours de l’adoption de la présente
motion, une étude sur les sujets susmentionnés, étude qui
comprendra un examen de l’évaluation qu’aura faite le
gouvernement aux termes de la présente motion.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 26 février 2020

26 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que la Chambre
exprime ses regrets à la suite de l’annulation du projet Frontier
de Teck et affirme son appui à l’égard de l’expansion et de
l’exploitation continues des sables bitumineux.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 26 février 2020

26 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Que la Chambre
reconnaisse que l’annulation du projet Frontier de Teck a de
graves conséquences pour les emplois dans tout le pays et
demande au gouvernement d’engager le dialogue avec Teck
Resources afin de déterminer les conditions qui lui
permettraient de mettre le projet Frontier en œuvre.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 26 février 2020

26 février 2020 — M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — Que le Comité permanent des transports, de
l’infrastructure et des collectivités et le Comité permanent de la
sécurité publique et nationale reçoivent tous les deux instruction
d'entreprendre une étude sur la réponse du gouvernement aux
barrages ferroviaires et fassent rapport à la Chambre dans les
trois mois suivant l’adoption de la présente motion afin de
proposer des modifications législatives qui garantiront
l’application de la loi.

Avis aussi reçu de :

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) et M. Doherty
(Cariboo—Prince George) — 26 février 2020

5 mars 2020 — M. Poilievre (Carleton) — Qu’un ordre de la
Chambre soit donné en vue de la production de tous les
documents produits par tout ministère, organisme ou société
d’État depuis le 4 novembre 2015 concernant des
avertissements ou des craintes de ralentissements
économiques, leurs effets potentiels sur le cadre financier ou
des avis ou recommandations sur la façon d’y faire face; que les
documents soient remis à la Chambre avant que le
gouvernement présente son budget de 2020; et qu’aucune
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foregone projects, (ii) jobs across the country, (iii) other sectors
of the economy, (iv) Canada’s gross domestic product, (v)
federal and provincial government revenue, (vi) transfers to
other levels of government; and that the Standing Committee on
Natural Resources be instructed to conduct a study on the
above topics to begin no later than 14 days from the adoption of
this motion, and, as part of this study, review the government’s
assessment referred to above.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — February 26, 2020

February 26, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — That the House
express its regret over the cancellation of the Teck Frontier
project and affirm its support of the continued expansion and
development of the oil sands.
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the conditions necessary for them to proceed with the Frontier
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amendments that would ensure that the law is enforced.

Notice also received from:

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) and Mr.
Doherty (Cariboo—Prince George) — February 26, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns, their
potential impact on the fiscal framework, or advice or
recommendations on how to deal with them; that the
documents be provided to the House before the government
presents its 2020 budget; and that no ways and means motion
shall be tabled in the House until the documents are tabled.
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Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Doherty (Cariboo—Prince George) — That,
in relation to the blockades of railways, highways, bridges and at
ports across Canada, the House request that the Parliamentary
Budget Officer deliver a report on their economic impact no later
than 30 days following the adoption of this motion on the
economic impact, and call on the government to prepare and
table its economic impact assessment no later than 30 days
following the adoption of this motion; and that: (a) the Standing
Committee on Transport, Infrastructure and Communities be
instructed to conduct a study to begin by March 23, 2020, on the
ability of our transportation infrastructure to withstand a future
incident; (b) the Standing Committee on Public Safety and
National Security be instructed to conduct a study to begin by
March 23, 2020, on emergency preparedness and responses
concerning threats to critical transportation infrastructure; (c)
the Standing Committee on Indigenous and Northern Affairs be
instructed to study to begin by March 23, 2020, on the impact on
reconciliation; and (d) the Standing Committee on Agriculture
and Agri-Food be instructed to study to begin by March 23, 2020,
on the impact on farmers, producers and agriculture-food
processors.

Notice also received from:

Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles), Mr.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock), Mr. Vidal
(Desnethé—Missinippi—Churchill River) and Mr. Barlow
(Foothills) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — That, in the opinion of the House, the government
should:

(a) follow the advice of allied nations and immediately ban
Huawei from Canada's future 5G network;

(b) consider Canadian, North American and other trusted
multinational 5G options;

(c) reaffirm Canada's commitment to Five Eyes intelligence
sharing and cooperation;

(d) reassure the United States that Canada is dedicated to an
integrated North American intelligence and defence network;
and

(e) do everything in its power to counter espionage, enhance
critical infrastructure protection, adapt to the modern cyber
environment, and ensure that Canada's security network is
infallible from both foreign and domestic threats.

motion des voies et moyens ne soit déposée à la Chambre avant
le dépôt de ces documents.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Doherty (Cariboo—Prince George) — Que, en
ce qui a trait aux barrages de voies ferrées, d’autoroutes, de
ponts et d’accès aux ports dans tout le Canada, la Chambre
demande au directeur parlementaire du budget de présenter un
rapport sur leurs répercussions économiques dans les 30 jours
suivant l’adoption de cette motion, et demande au
gouvernement de produire et de déposer son évaluation des
répercussions économiques dans les 30 jours suivant l’adoption
de cette motion; et que : a) le Comité permanent des transports,
de l’infrastructure et des collectivités reçoive instruction
d’entreprendre, d’ici le 23 mars 2020, une étude sur la capacité
de nos infrastructures de transport de résister à un futur
incident; b) le Comité permanent de la sécurité publique et
nationale reçoive instruction d’entreprendre, d’ici le 23 mars
2020, une étude sur la protection civile et les interventions
concernant les menaces contre les infrastructures de transport
essentielles; c) le Comité permanent des affaires autochtones et
du Nord reçoive instruction d’entreprendre, d’ici le 23 mars 2020,
une étude sur les répercussions sur la réconciliation; d) le
Comité permanent de l’agriculture et de l’agroalimentaire
reçoive instruction d’entreprendre, d’ici le 23 mars 2020, une
étude sur les répercussions sur les agriculteurs, les producteurs
et les transformateurs du secteur agroalimentaire.

Avis aussi reçu de :

M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles), M.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock), M. Vidal
(Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill) et M. Barlow
(Foothills) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement
devrait :

a) suivre le conseil des nations alliées et bannir
immédiatement Huawei du futur réseau 5G du Canada;

b) envisager des options canadiennes, nord-américaines ou
multinationales de confiance pour le réseau 5G;

c) réaffirmer l’engagement du Canada à l’égard de la
collaboration et de l’échange de renseignement avec le
Groupe des cinq;

d) donner aux États-Unis l’assurance qu’un réseau de
renseignement et de défense nord-américain intégré est une
priorité pour le Canada;

e) faire tout en son pouvoir pour lutter contre l’espionnage,
améliorer la protection des infrastructures essentielles,
s’adapter au cyberenvironnement moderne et veiller à ce que
le réseau de sécurité du Canada soit infaillible contre les
menaces étrangères et intérieures.

motion des voies et moyens ne soit déposée à la Chambre avant
le dépôt de ces documents.
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Charles) — Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement
devrait :

a) suivre le conseil des nations alliées et bannir
immédiatement Huawei du futur réseau 5G du Canada;

b) envisager des options canadiennes, nord-américaines ou
multinationales de confiance pour le réseau 5G;

c) réaffirmer l’engagement du Canada à l’égard de la
collaboration et de l’échange de renseignement avec le
Groupe des cinq;

d) donner aux États-Unis l’assurance qu’un réseau de
renseignement et de défense nord-américain intégré est une
priorité pour le Canada;

e) faire tout en son pouvoir pour lutter contre l’espionnage,
améliorer la protection des infrastructures essentielles,
s’adapter au cyberenvironnement moderne et veiller à ce que
le réseau de sécurité du Canada soit infaillible contre les
menaces étrangères et intérieures.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Doherty (Cariboo—Prince George) — That,
in relation to the blockades of railways, highways, bridges and at
ports across Canada, the House request that the Parliamentary
Budget Officer deliver a report on their economic impact no later
than 30 days following the adoption of this motion on the
economic impact, and call on the government to prepare and
table its economic impact assessment no later than 30 days
following the adoption of this motion; and that: (a) the Standing
Committee on Transport, Infrastructure and Communities be
instructed to conduct a study to begin by March 23, 2020, on the
ability of our transportation infrastructure to withstand a future
incident; (b) the Standing Committee on Public Safety and
National Security be instructed to conduct a study to begin by
March 23, 2020, on emergency preparedness and responses
concerning threats to critical transportation infrastructure; (c)
the Standing Committee on Indigenous and Northern Affairs be
instructed to study to begin by March 23, 2020, on the impact on
reconciliation; and (d) the Standing Committee on Agriculture
and Agri-Food be instructed to study to begin by March 23, 2020,
on the impact on farmers, producers and agriculture-food
processors.

Notice also received from:

Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles), Mr.
Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock), Mr. Vidal
(Desnethé—Missinippi—Churchill River) and Mr. Barlow
(Foothills) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-
Charles) — That, in the opinion of the House, the government
should:

(a) follow the advice of allied nations and immediately ban
Huawei from Canada's future 5G network;

(b) consider Canadian, North American and other trusted
multinational 5G options;

(c) reaffirm Canada's commitment to Five Eyes intelligence
sharing and cooperation;

(d) reassure the United States that Canada is dedicated to an
integrated North American intelligence and defence network;
and

(e) do everything in its power to counter espionage, enhance
critical infrastructure protection, adapt to the modern cyber
environment, and ensure that Canada's security network is
infallible from both foreign and domestic threats.
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Notice also received from:

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — March 5,
2020

March 5, 2020 — Mr. Moore (Fundy Royal) — That, in the opinion
of the House, no Crown corporation or federal government entity
should sue a federal political party over the content of its
election advertising.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns or
their potential impact on the fiscal framework; and that the
documents be provided to the House within 45 days following
the adoption of this motion.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns or
their potential impact on the fiscal framework; that the
documents be provided to the House before the government
presents its 2020 budget; and that no ways and means motion
shall be tabled in the House until the documents are tabled.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 10, 2020 — Mr. Davies (Vancouver Kingsway) — That the
House: (a) express concern that the government is failing to
show leadership in preparing for the serious issue of a possible
outbreak of the coronavirus (COVID-19) in Canada; and (b) call
on the government to (i) improve federal safety protocols to
ensure that front-line health care workers are safe, and that the
equipment they need is available, (ii) make sure that workers
who self-quarantine when showing symptoms but who do not
have sick leave are not left to pay out of pocket for having made
the right decision for public health, (iii) move forward with an
economic stimulus and job creation strategy to help support
Canadians and the Canadian economy in light of possible
reduced economic growth as a consequence of COVID-19 and
other recent events.

Avis aussi reçu de :

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Moore (Fundy Royal) — Que, de l’avis de la
Chambre, aucune société d’État ou entité du gouvernement
fédéral ne devrait poursuivre un parti politique fédéral au sujet
du contenu de sa publicité électorale.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Poilievre (Carleton) — Qu’un ordre de la
Chambre soit donné en vue de la production de tous les
documents produits par tout ministère, organisme ou société
d’État depuis le 4 novembre 2015 concernant des
avertissements ou des craintes de ralentissements
économiques ou leurs effets potentiels sur le cadre financier; et
que les documents soient remis à la Chambre dans les 45 jours
suivant l’adoption de la présente motion.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Poilievre (Carleton) — Qu’un ordre de la
Chambre soit donné en vue de la production de tous les
documents produits par tout ministère, organisme ou société
d’État depuis le 4 novembre 2015 concernant des
avertissements ou des craintes de ralentissements
économiques ou leurs effets potentiels sur le cadre financier;
que les documents soient remis à la Chambre avant que le
gouvernement présente son budget de 2020; et qu’aucune
motion des voies et moyens ne soit déposée à la Chambre avant
le dépôt de ces documents.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

10 mars 2020 — M. Davies (Vancouver Kingsway) — Que la
Chambre : a) exprime sa préoccupation que le gouvernement ne
fasse pas preuve du leadership nécessaire pour se préparer au
problème grave que pose une éventuelle éclosion du
coronavirus (COVID-19) au Canada; b) demande au
gouvernement (i) d’améliorer les protocoles de sécurité
fédéraux pour assurer la sécurité des travailleurs de la santé de
première ligne et la disponibilité de l’équipement dont ils ont
besoin, (ii) de veiller à ce que les travailleurs qui se placent
volontairement en quarantaine lorsqu’ils présentent des
symptômes, mais qui n’ont pas de congé de maladie, n’aient pas
à payer pour avoir pris la bonne décision dans l’intérêt de la
santé publique, (iii) de mettre en place une stratégie de
stimulation économique et de création d’emplois pour aider les
Canadiens et l’économie canadienne en prévision d’une
éventuelle réduction de la croissance économique liée au
COVID-19 et à d’autres événements récents.

Avis aussi reçu de :

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Moore (Fundy Royal) — Que, de l’avis de la
Chambre, aucune société d’État ou entité du gouvernement
fédéral ne devrait poursuivre un parti politique fédéral au sujet
du contenu de sa publicité électorale.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Poilievre (Carleton) — Qu’un ordre de la
Chambre soit donné en vue de la production de tous les
documents produits par tout ministère, organisme ou société
d’État depuis le 4 novembre 2015 concernant des
avertissements ou des craintes de ralentissements
économiques ou leurs effets potentiels sur le cadre financier; et
que les documents soient remis à la Chambre dans les 45 jours
suivant l’adoption de la présente motion.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

5 mars 2020 — M. Poilievre (Carleton) — Qu’un ordre de la
Chambre soit donné en vue de la production de tous les
documents produits par tout ministère, organisme ou société
d’État depuis le 4 novembre 2015 concernant des
avertissements ou des craintes de ralentissements
économiques ou leurs effets potentiels sur le cadre financier;
que les documents soient remis à la Chambre avant que le
gouvernement présente son budget de 2020; et qu’aucune
motion des voies et moyens ne soit déposée à la Chambre avant
le dépôt de ces documents.

Avis aussi reçu de :

Mme Bergen (Portage—Lisgar) — 5 mars 2020

10 mars 2020 — M. Davies (Vancouver Kingsway) — Que la
Chambre : a) exprime sa préoccupation que le gouvernement ne
fasse pas preuve du leadership nécessaire pour se préparer au
problème grave que pose une éventuelle éclosion du
coronavirus (COVID-19) au Canada; b) demande au
gouvernement (i) d’améliorer les protocoles de sécurité
fédéraux pour assurer la sécurité des travailleurs de la santé de
première ligne et la disponibilité de l’équipement dont ils ont
besoin, (ii) de veiller à ce que les travailleurs qui se placent
volontairement en quarantaine lorsqu’ils présentent des
symptômes, mais qui n’ont pas de congé de maladie, n’aient pas
à payer pour avoir pris la bonne décision dans l’intérêt de la
santé publique, (iii) de mettre en place une stratégie de
stimulation économique et de création d’emplois pour aider les
Canadiens et l’économie canadienne en prévision d’une
éventuelle réduction de la croissance économique liée au
COVID-19 et à d’autres événements récents.

Notice also received from:

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — March 5,
2020

March 5, 2020 — Mr. Moore (Fundy Royal) — That, in the opinion
of the House, no Crown corporation or federal government entity
should sue a federal political party over the content of its
election advertising.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns or
their potential impact on the fiscal framework; and that the
documents be provided to the House within 45 days following
the adoption of this motion.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 5, 2020 — Mr. Poilievre (Carleton) — That an order of the
House do issue for any document prepared by any department,
agency and Crown corporation since November 4, 2015,
discussing warnings or concerns of economic downturns or
their potential impact on the fiscal framework; that the
documents be provided to the House before the government
presents its 2020 budget; and that no ways and means motion
shall be tabled in the House until the documents are tabled.

Notice also received from:

Ms. Bergen (Portage—Lisgar) — March 5, 2020

March 10, 2020 — Mr. Davies (Vancouver Kingsway) — That the
House: (a) express concern that the government is failing to
show leadership in preparing for the serious issue of a possible
outbreak of the coronavirus (COVID-19) in Canada; and (b) call
on the government to (i) improve federal safety protocols to
ensure that front-line health care workers are safe, and that the
equipment they need is available, (ii) make sure that workers
who self-quarantine when showing symptoms but who do not
have sick leave are not left to pay out of pocket for having made
the right decision for public health, (iii) move forward with an
economic stimulus and job creation strategy to help support
Canadians and the Canadian economy in light of possible
reduced economic growth as a consequence of COVID-19 and
other recent events.
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Notice also received from:

Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Duvall (Hamilton Mountain) — That the
House:

(a) acknowledge the struggle that far too many Canadian
seniors experience in paying their monthly bills, and the
important role that the Guaranteed Income Supplement and the
Old Age Security (OAS) program play in supporting seniors
across the country;

(b) express its disapproval of the increase in the OAS eligibility
age from 65 to 67 years under the Harper government;

(c) express its disapproval of the government’s plan to limit its
planned OAS increase to seniors aged 75 years and older; and

(d) call on the government to provide a fair OAS increase that
applies to all Canadian seniors aged 65 and older.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) and Mr. Julian (New
Westminster—Burnaby) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, in the face of a possible global economic downturn, the
House urge the government to invest in stimulating the
economy in order to help create good jobs and protect services
we all count on, including (i) investing an additional $14 billion in
housing over the next four years to start building 500,000 new
affordable housing units over 10 years, (ii) investing an
additional $1.5 billion in clean transit and transportation to
modernize and expand public transit in communities, including
for rural and inter-city transportation, and supporting the
transition towards electric transit, (iii) investing in
apprenticeships, training and transition for workers in order to
support the shift towards renewable energy and ensure that
workers impacted by this transition have a full range of
supports, (iv) recognizing that investing in public services,
including by creating a national single-payer public pharmacare
program, would help stimulate the economy while making life
more affordable for everyone and strengthening our health care
system.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, in the face of a possible global economic downturn, the
House call on the government to present a plan to the House

Avis aussi reçu de :

M. Julian (New Westminster—Burnaby) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Duvall (Hamilton Mountain) — Que la
Chambre :

a) reconnaisse la difficulté qu’éprouvent beaucoup trop d’aînés
canadiens à payer leurs factures mensuelles et le rôle important
que jouent le Supplément de revenu garanti et le programme de
la Sécurité de la vieillesse (SV) pour aider les aînés partout au
pays;

b) exprime son désaccord à l’égard de la mesure prise sous le
gouvernement Harper pour faire passer l’âge d’admissibilité à la
SV de 65 à 67 ans;

c) exprime son désaccord à l’égard du plan du gouvernement
pour limiter aux aînés de 75 ans et plus son projet
d’augmentation de la SV;

d) demande au gouvernement d’offrir une augmentation
équitable de la SV applicable à tous les aînés canadiens âgés de
65 ans et plus.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) et M. Julian (New
Westminster—Burnaby) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
devant la perspective d’un ralentissement économique mondial,
la Chambre demande au gouvernement d'investir pour stimuler
l’économie afin de favoriser la création de bons emplois et de
protéger les services sur lesquels nous comptons tous, y
compris (i) investir un montant additionnel de 14 milliards de
dollars dans le logement au cours des quatre prochaines
années pour commencer à construire 500 000 nouveaux
logements abordables sur 10 ans, (ii) investir un montant
additionnel de 1,5 milliard de dollars dans le transport et le
transport en commun écologique, afin de moderniser et
d’étendre le transport en commun dans les collectivités, y
compris pour les transports ruraux et interurbains, ainsi que
d’appuyer la transition vers le transport électrique, (iii) investir
dans les stages d’apprentissage, la formation et la transition
pour les travailleurs afin d’appuyer le passage vers les énergies
renouvelables et de veiller à ce que les travailleurs touchés
disposent de toute une gamme de soutiens, (iv) reconnaître que
le fait d’investir dans les services publics, notamment en
instaurant un programme national d’assurance-médicaments à
payeur unique, contribuerait à stimuler l’économie tout en
rendant la vie plus abordable pour tous et en renforçant notre
système de soins de santé.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
devant la perspective d’un ralentissement économique mondial,
la Chambre demande au gouvernement de présenter à la

Avis aussi reçu de :

M. Julian (New Westminster—Burnaby) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Duvall (Hamilton Mountain) — Que la
Chambre :

a) reconnaisse la difficulté qu’éprouvent beaucoup trop d’aînés
canadiens à payer leurs factures mensuelles et le rôle important
que jouent le Supplément de revenu garanti et le programme de
la Sécurité de la vieillesse (SV) pour aider les aînés partout au
pays;

b) exprime son désaccord à l’égard de la mesure prise sous le
gouvernement Harper pour faire passer l’âge d’admissibilité à la
SV de 65 à 67 ans;

c) exprime son désaccord à l’égard du plan du gouvernement
pour limiter aux aînés de 75 ans et plus son projet
d’augmentation de la SV;

d) demande au gouvernement d’offrir une augmentation
équitable de la SV applicable à tous les aînés canadiens âgés de
65 ans et plus.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) et M. Julian (New
Westminster—Burnaby) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
devant la perspective d’un ralentissement économique mondial,
la Chambre demande au gouvernement d'investir pour stimuler
l’économie afin de favoriser la création de bons emplois et de
protéger les services sur lesquels nous comptons tous, y
compris (i) investir un montant additionnel de 14 milliards de
dollars dans le logement au cours des quatre prochaines
années pour commencer à construire 500 000 nouveaux
logements abordables sur 10 ans, (ii) investir un montant
additionnel de 1,5 milliard de dollars dans le transport et le
transport en commun écologique, afin de moderniser et
d’étendre le transport en commun dans les collectivités, y
compris pour les transports ruraux et interurbains, ainsi que
d’appuyer la transition vers le transport électrique, (iii) investir
dans les stages d’apprentissage, la formation et la transition
pour les travailleurs afin d’appuyer le passage vers les énergies
renouvelables et de veiller à ce que les travailleurs touchés
disposent de toute une gamme de soutiens, (iv) reconnaître que
le fait d’investir dans les services publics, notamment en
instaurant un programme national d’assurance-médicaments à
payeur unique, contribuerait à stimuler l’économie tout en
rendant la vie plus abordable pour tous et en renforçant notre
système de soins de santé.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que,
devant la perspective d’un ralentissement économique mondial,
la Chambre demande au gouvernement de présenter à la

Notice also received from:

Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Duvall (Hamilton Mountain) — That the
House:

(a) acknowledge the struggle that far too many Canadian
seniors experience in paying their monthly bills, and the
important role that the Guaranteed Income Supplement and the
Old Age Security (OAS) program play in supporting seniors
across the country;

(b) express its disapproval of the increase in the OAS eligibility
age from 65 to 67 years under the Harper government;

(c) express its disapproval of the government’s plan to limit its
planned OAS increase to seniors aged 75 years and older; and

(d) call on the government to provide a fair OAS increase that
applies to all Canadian seniors aged 65 and older.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) and Mr. Julian (New
Westminster—Burnaby) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, in the face of a possible global economic downturn, the
House urge the government to invest in stimulating the
economy in order to help create good jobs and protect services
we all count on, including (i) investing an additional $14 billion in
housing over the next four years to start building 500,000 new
affordable housing units over 10 years, (ii) investing an
additional $1.5 billion in clean transit and transportation to
modernize and expand public transit in communities, including
for rural and inter-city transportation, and supporting the
transition towards electric transit, (iii) investing in
apprenticeships, training and transition for workers in order to
support the shift towards renewable energy and ensure that
workers impacted by this transition have a full range of
supports, (iv) recognizing that investing in public services,
including by creating a national single-payer public pharmacare
program, would help stimulate the economy while making life
more affordable for everyone and strengthening our health care
system.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That, in the face of a possible global economic downturn, the
House call on the government to present a plan to the House
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which is aimed at stimulating the economy, creating good-
paying jobs, and helping tackle the uncertainty facing
Canadians, including by investing in (i) a universal and fully
public pharmacare system, (ii) building 500,000 affordable
housing units to help Canadians access the housing they need,
(iii) energy-efficient retrofits for homes and public buildings to
help Canadians save money and reduce emissions, (iv)
renewable energy, including support to ensure that workers
impacted by the transition to a low-carbon future have a full
range of support, (v) increasing support for workers, including
those who need to stay home because of coronavirus, as well as
those impacted by the economic downturn who need expanded
Employment Insurance access and coverage.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That the House urge the government to take immediate action
to make our tax system fairer and more progressive, including
by (i) making the ultra-wealthy pay their fair share by introducing
a tax on wealth above $20 million, a measure that could raise
approximately $6 billion per year, (ii) cracking down on tax
havens, which could raise revenues by about $5.5 billion, (iii)
putting in place a housing speculation tax, which could raise
approximately $350 million each year, (iv) expanding Canada
Revenue Agency enforcement against corporate tax avoidance,
which could boost revenue by half a billion dollars annually.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

Ways and Means

No. 1 — December 9, 2019 — The Minister of Finance —
Consideration of a ways and means motion to amend the
Income Tax Act and related regulations. — Sessional Paper
No. 8570-431-1, tabled on Monday, December 9, 2019.

Government Bills (Commons)

C-3R — February 21, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Blair (Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness), seconded by Ms. Qualtrough (Minister of
Employment, Workforce Development and Disability Inclusion),
— That Bill C-3, An Act to amend the Royal Canadian Mounted
Police Act and the Canada Border Services Agency Act and to
make consequential amendments to other Acts, be now read a

Chambre un plan conçu pour stimuler l’économie, créer des
emplois bien rémunérés et aider à réduire l’incertitude vécue par
les Canadiens, y compris en investissant dans (i) un régime
universel et entièrement public d’assurance-médicaments, (ii) la
construction de 500 000 logements abordables pour aider les
Canadiens à obtenir le logement dont ils ont besoin, (iii) des
rénovations écoénergétiques pour les maisons et les immeubles
publics pour aider les Canadiens à économiser de l’argent et
réduire les émissions, (iv) l’énergie renouvelable, y compris toute
une gamme de mesures pour soutenir les travailleurs touchés
par la transition vers un avenir à faibles émissions de carbone,
(v) du soutien accru pour les travailleurs, dont ceux qui devront
rester à la maison à cause de la maladie à coronavirus, de
même que ceux touchés par le ralentissement économique qui
auront besoin d’un accès élargi à l’assurance-emploi et d’une
couverture accrue.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que
la Chambre demande au gouvernement de prendre des mesures
immédiates pour rendre notre régime fiscal plus équitable et
plus progressif, y compris (i) en faisant en sorte que les ultra-
riches paient leur juste part grâce à l’adoption d’une taxe sur les
avoirs de plus de 20 millions de dollars, une mesure qui pourrait
rapporter environ 6 milliards de dollars par année, (ii) en
sévissant contre les paradis fiscaux, ce qui pourrait augmenter
les recettes d’environ 5,5 milliards de dollars, (iii) en mettant en
place une taxe sur la spéculation immobilière, qui pourrait
rapporter environ 350 millions de dollars par année, (iv) en
augmentant la répression par l’Agence du revenu du Canada de
l’évitement fiscal des sociétés, ce qui pourrait se traduire par
une hausse des recettes d’un demi-milliard de dollars par année.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

Voies et moyens

No 1 — 9 décembre 2019 — Le ministre des Finances — Prise en
considération d'une motion des voies et moyens visant à
modifier la Loi de l'impôt sur le revenu et un règlement connexe.
— Document parlementaire no 8570-431-1, déposé le lundi
9 décembre 2019.

Projets de loi émanant du gouvernement
(Communes)

C-3R — 21 février 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Blair (ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile),
appuyé par Mme Qualtrough (ministre de l’Emploi, du
Développement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des
personnes handicapées), — Que le projet de loi C-3, Loi
modifiant la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada et la Loi
sur l'Agence des services frontaliers du Canada et apportant des

Chambre un plan conçu pour stimuler l’économie, créer des
emplois bien rémunérés et aider à réduire l’incertitude vécue par
les Canadiens, y compris en investissant dans (i) un régime
universel et entièrement public d’assurance-médicaments, (ii) la
construction de 500 000 logements abordables pour aider les
Canadiens à obtenir le logement dont ils ont besoin, (iii) des
rénovations écoénergétiques pour les maisons et les immeubles
publics pour aider les Canadiens à économiser de l’argent et
réduire les émissions, (iv) l’énergie renouvelable, y compris toute
une gamme de mesures pour soutenir les travailleurs touchés
par la transition vers un avenir à faibles émissions de carbone,
(v) du soutien accru pour les travailleurs, dont ceux qui devront
rester à la maison à cause de la maladie à coronavirus, de
même que ceux touchés par le ralentissement économique qui
auront besoin d’un accès élargi à l’assurance-emploi et d’une
couverture accrue.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

10 mars 2020 — M. Julian (New Westminster—Burnaby) — Que
la Chambre demande au gouvernement de prendre des mesures
immédiates pour rendre notre régime fiscal plus équitable et
plus progressif, y compris (i) en faisant en sorte que les ultra-
riches paient leur juste part grâce à l’adoption d’une taxe sur les
avoirs de plus de 20 millions de dollars, une mesure qui pourrait
rapporter environ 6 milliards de dollars par année, (ii) en
sévissant contre les paradis fiscaux, ce qui pourrait augmenter
les recettes d’environ 5,5 milliards de dollars, (iii) en mettant en
place une taxe sur la spéculation immobilière, qui pourrait
rapporter environ 350 millions de dollars par année, (iv) en
augmentant la répression par l’Agence du revenu du Canada de
l’évitement fiscal des sociétés, ce qui pourrait se traduire par
une hausse des recettes d’un demi-milliard de dollars par année.

Avis aussi reçu de :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 10 mars 2020

Voies et moyens

No 1 — 9 décembre 2019 — Le ministre des Finances — Prise en
considération d'une motion des voies et moyens visant à
modifier la Loi de l'impôt sur le revenu et un règlement connexe.
— Document parlementaire no 8570-431-1, déposé le lundi
9 décembre 2019.

Projets de loi émanant du gouvernement
(Communes)

C-3R — 21 février 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Blair (ministre de la Sécurité publique et de la Protection civile),
appuyé par Mme Qualtrough (ministre de l’Emploi, du
Développement de la main-d’œuvre et de l'Inclusion des
personnes handicapées), — Que le projet de loi C-3, Loi
modifiant la Loi sur la Gendarmerie royale du Canada et la Loi
sur l'Agence des services frontaliers du Canada et apportant des

which is aimed at stimulating the economy, creating good-
paying jobs, and helping tackle the uncertainty facing
Canadians, including by investing in (i) a universal and fully
public pharmacare system, (ii) building 500,000 affordable
housing units to help Canadians access the housing they need,
(iii) energy-efficient retrofits for homes and public buildings to
help Canadians save money and reduce emissions, (iv)
renewable energy, including support to ensure that workers
impacted by the transition to a low-carbon future have a full
range of support, (v) increasing support for workers, including
those who need to stay home because of coronavirus, as well as
those impacted by the economic downturn who need expanded
Employment Insurance access and coverage.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

March 10, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—Burnaby) —
That the House urge the government to take immediate action
to make our tax system fairer and more progressive, including
by (i) making the ultra-wealthy pay their fair share by introducing
a tax on wealth above $20 million, a measure that could raise
approximately $6 billion per year, (ii) cracking down on tax
havens, which could raise revenues by about $5.5 billion, (iii)
putting in place a housing speculation tax, which could raise
approximately $350 million each year, (iv) expanding Canada
Revenue Agency enforcement against corporate tax avoidance,
which could boost revenue by half a billion dollars annually.

Notice also received from:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — March 10, 2020

Ways and Means

No. 1 — December 9, 2019 — The Minister of Finance —
Consideration of a ways and means motion to amend the
Income Tax Act and related regulations. — Sessional Paper
No. 8570-431-1, tabled on Monday, December 9, 2019.

Government Bills (Commons)

C-3R — February 21, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Blair (Minister of Public Safety and Emergency
Preparedness), seconded by Ms. Qualtrough (Minister of
Employment, Workforce Development and Disability Inclusion),
— That Bill C-3, An Act to amend the Royal Canadian Mounted
Police Act and the Canada Border Services Agency Act and to
make consequential amendments to other Acts, be now read a
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second time and referred to the Standing Committee on Public
Safety and National Security.

C-6 — February 24, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Mendicino (Minister of Immigration, Refugees and
Citizenship), seconded by Ms. Ng (Minister of Small Business,
Export Promotion and International Trade), — That Bill C-6, An
Act to amend the Citizenship Act (Truth and Reconciliation
Commission of Canada's call to action number 94), be now read
a second time and referred to the Standing Committee on
Indigenous and Northern Affairs;

And of the amendment of Mr. Kent (Thornhill), seconded by
Mr. Seeback (Dufferin—Caledon), — That the motion be
amended by deleting all the words after the word "That" and
substituting the following:

“the House decline to give second reading to Bill C-6, An Act
to amend the Citizenship Act (Truth and Reconciliation
Commission of Canada's call to action number 94), since the
existing oath of citizenship already includes the profound
promise of citizens to faithfully observe the laws of Canada
and the bill does nothing to support real action to address
reconciliation with Canada’s First Nations, Inuit and Métis
peoples”.

C-7 — February 27, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Lametti (Minister of Justice), seconded by Ms.
Hajdu (Minister of Health), — That Bill C-7, An Act to amend the
Criminal Code (medical assistance in dying), be now read a
second time and referred to the Standing Committee on Justice
and Human Rights.

C-8 — March 9, 2020 — The Minister of Justice — Second
reading and reference to the Standing Committee on Justice
and Human Rights of Bill C-8, An Act to amend the Criminal
Code (conversion therapy).

C-9 — March 10, 2020 — The Minister of Foreign Affairs —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Foreign Affairs and International Development of Bill C-9, An Act
to amend the Chemical Weapons Convention Implementation
Act.

Government Bills (Senate)

Government Business

No. 1 — December 2, 2019 — The Leader of the Government in
the House of Commons — That the House consider the
Canadian economy and recognize that cutting taxes for the
middle class by raising the basic personal amount will help lift
more Canadians out of poverty and grow the economy.

modifications corrélatives à d'autres lois, soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale.

C-6 — 24 février 2020 — Reprise de l’étude de la motion de M.
Mendicino (ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la
Citoyenneté), appuyé par Mme Ng (ministre de la Petite
Entreprise, de la Promotion des exportations et du Commerce
international), — Que le projet de loi C-6, Loi modifiant la Loi sur
la citoyenneté (appel à l'action numéro 94 de la Commission de
vérité et réconciliation du Canada), soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent des affaires
autochtones et du Nord;

Et de l'amendement de M. Kent (Thornhill), appuyé par M.
Seeback (Dufferin—Caledon), — Que la motion soit modifiée
par substitution, aux mots suivant le mot « Que », de ce qui
suit :

« la Chambre refuse de donner deuxième lecture au projet de
loi C-6, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (appel à l’action
numéro 94 de la Commission de vérité et réconciliation du
Canada), car les nouveaux citoyens promettent déjà
d’observer fidèlement les lois du Canada lorsqu’ils prêtent le
serment de citoyenneté et le projet de loi ne fait rien pour
appuyer la prise de mesures concrètes en vue de favoriser la
réconciliation avec les Premières Nations, les Inuits et les
Métis du Canada ».

C-7 — 27 février 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Lametti (ministre de la Justice), appuyé par Mme Hajdu (ministre
de la Santé), — Que le projet de loi C-7, Loi modifiant le Code
criminel (aide médicale à mourir), soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent de la justice et
des droits de la personne.

C-8 — 9 mars 2020 — Le ministre de la Justice — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent de la justice et des droits
de la personne du projet de loi C-8, Loi modifiant le Code
criminel (thérapie de conversion).

C-9 — 10 mars 2020 — Le ministre des Affaires étrangères —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international du projet de loi
C-9, Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de la Convention sur
les armes chimiques.

Projets de loi émanant du gouvernement (Sénat)

Affaires émanant du gouvernement

No 1 — 2 décembre 2019 — Le leader du gouvernement à la
Chambre des communes — Que la Chambre se penche sur le
contexte économique canadien et reconnaisse que la réduction
des impôts de la classe moyenne au moyen d’une augmentation
du montant personnel de base aidera à sortir davantage de

modifications corrélatives à d'autres lois, soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale.

C-6 — 24 février 2020 — Reprise de l’étude de la motion de M.
Mendicino (ministre de l’Immigration, des Réfugiés et de la
Citoyenneté), appuyé par Mme Ng (ministre de la Petite
Entreprise, de la Promotion des exportations et du Commerce
international), — Que le projet de loi C-6, Loi modifiant la Loi sur
la citoyenneté (appel à l'action numéro 94 de la Commission de
vérité et réconciliation du Canada), soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent des affaires
autochtones et du Nord;

Et de l'amendement de M. Kent (Thornhill), appuyé par M.
Seeback (Dufferin—Caledon), — Que la motion soit modifiée
par substitution, aux mots suivant le mot « Que », de ce qui
suit :

« la Chambre refuse de donner deuxième lecture au projet de
loi C-6, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (appel à l’action
numéro 94 de la Commission de vérité et réconciliation du
Canada), car les nouveaux citoyens promettent déjà
d’observer fidèlement les lois du Canada lorsqu’ils prêtent le
serment de citoyenneté et le projet de loi ne fait rien pour
appuyer la prise de mesures concrètes en vue de favoriser la
réconciliation avec les Premières Nations, les Inuits et les
Métis du Canada ».

C-7 — 27 février 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Lametti (ministre de la Justice), appuyé par Mme Hajdu (ministre
de la Santé), — Que le projet de loi C-7, Loi modifiant le Code
criminel (aide médicale à mourir), soit maintenant lu une
deuxième fois et renvoyé au Comité permanent de la justice et
des droits de la personne.

C-8 — 9 mars 2020 — Le ministre de la Justice — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent de la justice et des droits
de la personne du projet de loi C-8, Loi modifiant le Code
criminel (thérapie de conversion).

C-9 — 10 mars 2020 — Le ministre des Affaires étrangères —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international du projet de loi
C-9, Loi modifiant la Loi de mise en œuvre de la Convention sur
les armes chimiques.

Projets de loi émanant du gouvernement (Sénat)

Affaires émanant du gouvernement

No 1 — 2 décembre 2019 — Le leader du gouvernement à la
Chambre des communes — Que la Chambre se penche sur le
contexte économique canadien et reconnaisse que la réduction
des impôts de la classe moyenne au moyen d’une augmentation
du montant personnel de base aidera à sortir davantage de

second time and referred to the Standing Committee on Public
Safety and National Security.

C-6 — February 24, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Mendicino (Minister of Immigration, Refugees and
Citizenship), seconded by Ms. Ng (Minister of Small Business,
Export Promotion and International Trade), — That Bill C-6, An
Act to amend the Citizenship Act (Truth and Reconciliation
Commission of Canada's call to action number 94), be now read
a second time and referred to the Standing Committee on
Indigenous and Northern Affairs;

And of the amendment of Mr. Kent (Thornhill), seconded by
Mr. Seeback (Dufferin—Caledon), — That the motion be
amended by deleting all the words after the word "That" and
substituting the following:

“the House decline to give second reading to Bill C-6, An Act
to amend the Citizenship Act (Truth and Reconciliation
Commission of Canada's call to action number 94), since the
existing oath of citizenship already includes the profound
promise of citizens to faithfully observe the laws of Canada
and the bill does nothing to support real action to address
reconciliation with Canada’s First Nations, Inuit and Métis
peoples”.

C-7 — February 27, 2020 — Resuming consideration of the
motion of Mr. Lametti (Minister of Justice), seconded by Ms.
Hajdu (Minister of Health), — That Bill C-7, An Act to amend the
Criminal Code (medical assistance in dying), be now read a
second time and referred to the Standing Committee on Justice
and Human Rights.

C-8 — March 9, 2020 — The Minister of Justice — Second
reading and reference to the Standing Committee on Justice
and Human Rights of Bill C-8, An Act to amend the Criminal
Code (conversion therapy).

C-9 — March 10, 2020 — The Minister of Foreign Affairs —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Foreign Affairs and International Development of Bill C-9, An Act
to amend the Chemical Weapons Convention Implementation
Act.

Government Bills (Senate)

Government Business

No. 1 — December 2, 2019 — The Leader of the Government in
the House of Commons — That the House consider the
Canadian economy and recognize that cutting taxes for the
middle class by raising the basic personal amount will help lift
more Canadians out of poverty and grow the economy.
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No. 2 — December 2, 2019 — The Minister of Finance — That the
House consider the Canadian economy and recognize that
cutting taxes for the middle class by raising the basic personal
amount will help lift more Canadians out of poverty and grow
the economy.

No. 4 — April 20, 2020 — Resuming consideration of the motion
of Mr. Rodriguez (Leader of the Government in the House of
Commons), seconded by Mr. Duclos (President of the Treasury
Board), — That the House take note of the ongoing COVID-19
pandemic.

Canadiens et de Canadiennes de la pauvreté et à assurer la
croissance de l’économie.

No 2 — 2 décembre 2019 — Le ministre des Finances — Que la
Chambre se penche sur le contexte économique canadien et
reconnaisse que la réduction des impôts de la classe moyenne
au moyen d’une augmentation du montant personnel de base
aidera à sortir davantage de Canadiens et de Canadiennes de la
pauvreté et à assurer la croissance de l’économie.

No 4 — 20 avril 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Rodriguez (leader du gouvernement à la Chambre des
communes), appuyé par M. Duclos (président du Conseil du
Trésor), — Que la Chambre prenne note de la pandémie en cours
de la COVID-19.

Canadiens et de Canadiennes de la pauvreté et à assurer la
croissance de l’économie.

No 2 — 2 décembre 2019 — Le ministre des Finances — Que la
Chambre se penche sur le contexte économique canadien et
reconnaisse que la réduction des impôts de la classe moyenne
au moyen d’une augmentation du montant personnel de base
aidera à sortir davantage de Canadiens et de Canadiennes de la
pauvreté et à assurer la croissance de l’économie.

No 4 — 20 avril 2020 — Reprise de l'étude de la motion de M.
Rodriguez (leader du gouvernement à la Chambre des
communes), appuyé par M. Duclos (président du Conseil du
Trésor), — Que la Chambre prenne note de la pandémie en cours
de la COVID-19.

No. 2 — December 2, 2019 — The Minister of Finance — That the
House consider the Canadian economy and recognize that
cutting taxes for the middle class by raising the basic personal
amount will help lift more Canadians out of poverty and grow
the economy.

No. 4 — April 20, 2020 — Resuming consideration of the motion
of Mr. Rodriguez (Leader of the Government in the House of
Commons), seconded by Mr. Duclos (President of the Treasury
Board), — That the House take note of the ongoing COVID-19
pandemic.
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PRIVATE MEMBERS’
BUSINESS
ITEMS IN THE ORDER OF PRECEDENCE

No. 1
C-210 — February 19, 2020 — Mr. Webber (Calgary
Confederation) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Health of Bill C-210, An Act to amend the Canada
Revenue Agency Act (organ and tissue donors).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard), Mr. McKinnon (Coquitlam—
Port Coquitlam), Ms. Damoff (Oakville North—Burlington),
Ms. Blaney (North Island—Powell River), Ms. May (Saanich—
Gulf Islands), Mr. Benzen (Calgary Heritage), Mr. Plamondon
(Bécancour—Nicolet—Saurel), Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Mr. Morantz (Charleswood—St. James—
Assiniboia—Headingley), Ms. Sidhu (Brampton South), Ms.
Rempel Garner (Calgary Nose Hill), Mr. Oliphant (Don Valley
West), Mr. Cannings (South Okanagan—West Kootenay), Mr.
Davidson (York—Simcoe), Mr. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford), Mr. Johns (Courtenay—Alberni), Mr.
Jeneroux (Edmonton Riverbend), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), Mr. Davies (Vancouver Kingsway) and Mrs.
Atwin (Fredericton) — February 19, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 2
C-238 — February 27, 2020 — Mr. Saroya (Markham—Unionville)
— Second reading and reference to the Standing Committee on
Justice and Human Rights of Bill C-238, An Act to amend the
Criminal Code (possession of unlawfully imported firearms).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 28,
2020

Mr. Melillo (Kenora) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 3
C-224 — February 25, 2020 — Mr. Ste-Marie (Joliette) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Finance of
Bill C-224, An Act to amend An Act to authorize the making of
certain fiscal payments to provinces, and to authorize the entry
into tax collection agreements with provinces.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 4
C-215 — February 24, 2020 — Ms. Michaud (Avignon—La Mitis—
Matane—Matapédia) — Second reading and reference to the

AFFAIRES ÉMANANT DES
DÉPUTÉS
AFFAIRES DANS L’ORDRE DE PRIORITÉ

No 1
C-210 — 19 février 2020 — M. Webber (Calgary Confederation)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la santé
du projet de loi C-210, Loi modifiant la Loi sur l’Agence du
revenu du Canada (donneurs d’organes et de tissus).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard), M. McKinnon (Coquitlam—Port
Coquitlam), Mme Damoff (Oakville North—Burlington), Mme

Blaney (North Island—Powell River), Mme May (Saanich—
Gulf Islands), M. Benzen (Calgary Heritage), M. Plamondon
(Bécancour—Nicolet—Saurel), M. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), M. Morantz (Charleswood—St. James—
Assiniboia—Headingley), Mme Sidhu (Brampton-Sud), Mme

Rempel Garner (Calgary Nose Hill), M. Oliphant (Don Valley-
Ouest), M. Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest), M.
Davidson (York—Simcoe), M. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford), M. Johns (Courtenay—Alberni), M.
Jeneroux (Edmonton Riverbend), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), M. Davies (Vancouver Kingsway) et Mme Atwin
(Fredericton) — 19 février 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 2
C-238 — 27 février 2020 — M. Saroya (Markham—Unionville) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la justice et
des droits de la personne du projet de loi C-238, Loi modifiant le
Code criminel (possession d’armes à feu importées
illégalement).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 28 février 2020

M. Melillo (Kenora) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 3
C-224 — 25 février 2020 — M. Ste-Marie (Joliette) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des finances du projet de
loi C-224, Loi modifiant la Loi permettant de faire certains
paiements fiscaux aux provinces et autorisant la conclusion
d’accords avec les provinces pour la perception de l’impôt.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 4
C-215 — 24 février 2020 — Mme Michaud (Avignon—La Mitis—
Matane—Matapédia) — Deuxième lecture et renvoi au Comité

AFFAIRES ÉMANANT DES
DÉPUTÉS
AFFAIRES DANS L’ORDRE DE PRIORITÉ

No 1
C-210 — 19 février 2020 — M. Webber (Calgary Confederation)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la santé
du projet de loi C-210, Loi modifiant la Loi sur l’Agence du
revenu du Canada (donneurs d’organes et de tissus).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard), M. McKinnon (Coquitlam—Port
Coquitlam), Mme Damoff (Oakville North—Burlington), Mme

Blaney (North Island—Powell River), Mme May (Saanich—
Gulf Islands), M. Benzen (Calgary Heritage), M. Plamondon
(Bécancour—Nicolet—Saurel), M. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), M. Morantz (Charleswood—St. James—
Assiniboia—Headingley), Mme Sidhu (Brampton-Sud), Mme

Rempel Garner (Calgary Nose Hill), M. Oliphant (Don Valley-
Ouest), M. Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest), M.
Davidson (York—Simcoe), M. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford), M. Johns (Courtenay—Alberni), M.
Jeneroux (Edmonton Riverbend), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), M. Davies (Vancouver Kingsway) et Mme Atwin
(Fredericton) — 19 février 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 2
C-238 — 27 février 2020 — M. Saroya (Markham—Unionville) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la justice et
des droits de la personne du projet de loi C-238, Loi modifiant le
Code criminel (possession d’armes à feu importées
illégalement).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 28 février 2020

M. Melillo (Kenora) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 3
C-224 — 25 février 2020 — M. Ste-Marie (Joliette) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des finances du projet de
loi C-224, Loi modifiant la Loi permettant de faire certains
paiements fiscaux aux provinces et autorisant la conclusion
d’accords avec les provinces pour la perception de l’impôt.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 4
C-215 — 24 février 2020 — Mme Michaud (Avignon—La Mitis—
Matane—Matapédia) — Deuxième lecture et renvoi au Comité

PRIVATE MEMBERS’
BUSINESS
ITEMS IN THE ORDER OF PRECEDENCE

No. 1
C-210 — February 19, 2020 — Mr. Webber (Calgary
Confederation) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Health of Bill C-210, An Act to amend the Canada
Revenue Agency Act (organ and tissue donors).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard), Mr. McKinnon (Coquitlam—
Port Coquitlam), Ms. Damoff (Oakville North—Burlington),
Ms. Blaney (North Island—Powell River), Ms. May (Saanich—
Gulf Islands), Mr. Benzen (Calgary Heritage), Mr. Plamondon
(Bécancour—Nicolet—Saurel), Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Mr. Morantz (Charleswood—St. James—
Assiniboia—Headingley), Ms. Sidhu (Brampton South), Ms.
Rempel Garner (Calgary Nose Hill), Mr. Oliphant (Don Valley
West), Mr. Cannings (South Okanagan—West Kootenay), Mr.
Davidson (York—Simcoe), Mr. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford), Mr. Johns (Courtenay—Alberni), Mr.
Jeneroux (Edmonton Riverbend), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), Mr. Davies (Vancouver Kingsway) and Mrs.
Atwin (Fredericton) — February 19, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 2
C-238 — February 27, 2020 — Mr. Saroya (Markham—Unionville)
— Second reading and reference to the Standing Committee on
Justice and Human Rights of Bill C-238, An Act to amend the
Criminal Code (possession of unlawfully imported firearms).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 28,
2020

Mr. Melillo (Kenora) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 3
C-224 — February 25, 2020 — Mr. Ste-Marie (Joliette) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Finance of
Bill C-224, An Act to amend An Act to authorize the making of
certain fiscal payments to provinces, and to authorize the entry
into tax collection agreements with provinces.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 4
C-215 — February 24, 2020 — Ms. Michaud (Avignon—La Mitis—
Matane—Matapédia) — Second reading and reference to the
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Standing Committee on Environment and Sustainable
Development of Bill C-215, An Act respecting Canada’s
fulfillment of its greenhouse gas emissions reduction
obligations.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 5
C-204 — February 7, 2020 — Mr. Davidson (York—Simcoe) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Environment and Sustainable Development of Bill C-204, An Act
to amend the Canadian Environmental Protection Act, 1999
(final disposal of plastic waste).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mr. Webber (Calgary Confederation), Mr. Vis (Mission—
Matsqui—Fraser Canyon), Mr. Benzen (Calgary Heritage),
Mr. Duvall (Hamilton Mountain), Mrs. Atwin (Fredericton),
Ms. May (Saanich—Gulf Islands), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), Mr. Johns (Courtenay—Alberni), Ms. Collins
(Victoria), Mr. MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford),
Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke), Mr. Aitchison
(Parry Sound—Muskoka), Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Ms. Shin (Port Moody—Coquitlam), Mr.
Dowdall (Simcoe—Grey), Mr. Chong (Wellington—Halton
Hills), Mr. Saroya (Markham—Unionville), Mr. Barrett (Leeds
—Grenville—Thousand Islands and Rideau Lakes) and Mr.
Kelly (Calgary Rocky Ridge) — February 27, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 6
C-229 — February 26, 2020 — Mr. Cumming (Edmonton Centre)
— Second reading and reference to the Standing Committee on
Natural Resources of Bill C-229, An Act to repeal certain
restrictions on shipping.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Mr. Falk (Provencher) — March 10, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 7
C-218 — February 25, 2020 — Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Justice and Human Rights of Bill C-218, An Act to
amend the Criminal Code (sports betting).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 27, 2020

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020

permanent de l'environnement et du développement durable du
projet de loi C-215, Loi relative au respect par le Canada de ses
obligations en matière de réduction des émissions de gaz à
effet de serre.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 5
C-204 — 7 février 2020 — M. Davidson (York—Simcoe) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-204, Loi modifiant la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement (1999) (élimination définitive de déchets
plastiques).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

M. Webber (Calgary Confederation), M. Vis (Mission—
Matsqui—Fraser Canyon), M. Benzen (Calgary Heritage), M.
Duvall (Hamilton Mountain), Mme Atwin (Fredericton), Mme

May (Saanich—Gulf Islands), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), M. Johns (Courtenay—Alberni), Mme Collins
(Victoria), M. MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford),
Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke), M. Aitchison
(Parry Sound—Muskoka), M. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Mme Shin (Port Moody—Coquitlam), M.
Dowdall (Simcoe—Grey), M. Chong (Wellington—Halton
Hills), M. Saroya (Markham—Unionville), M. Barrett (Leeds—
Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes) et M. Kelly
(Calgary Rocky Ridge) — 27 février 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 6
C-229 — 26 février 2020 — M. Cumming (Edmonton-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des
ressources naturelles du projet de loi C-229, Loi révoquant
certaines restrictions relatives au transport maritime.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

M. Falk (Provencher) — 10 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 7
C-218 — 25 février 2020 — M. Waugh (Saskatoon—Grasswood)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la justice
et des droits de la personne du projet de loi C-218, Loi modifiant
le Code criminel (paris sportifs).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Maguire (Brandon—Souris) — 27 février 2020

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

permanent de l'environnement et du développement durable du
projet de loi C-215, Loi relative au respect par le Canada de ses
obligations en matière de réduction des émissions de gaz à
effet de serre.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 5
C-204 — 7 février 2020 — M. Davidson (York—Simcoe) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-204, Loi modifiant la Loi canadienne sur la protection de
l’environnement (1999) (élimination définitive de déchets
plastiques).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

M. Webber (Calgary Confederation), M. Vis (Mission—
Matsqui—Fraser Canyon), M. Benzen (Calgary Heritage), M.
Duvall (Hamilton Mountain), Mme Atwin (Fredericton), Mme

May (Saanich—Gulf Islands), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), M. Johns (Courtenay—Alberni), Mme Collins
(Victoria), M. MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford),
Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke), M. Aitchison
(Parry Sound—Muskoka), M. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Mme Shin (Port Moody—Coquitlam), M.
Dowdall (Simcoe—Grey), M. Chong (Wellington—Halton
Hills), M. Saroya (Markham—Unionville), M. Barrett (Leeds—
Grenville—Thousand Islands et Rideau Lakes) et M. Kelly
(Calgary Rocky Ridge) — 27 février 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 6
C-229 — 26 février 2020 — M. Cumming (Edmonton-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des
ressources naturelles du projet de loi C-229, Loi révoquant
certaines restrictions relatives au transport maritime.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

M. Falk (Provencher) — 10 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 7
C-218 — 25 février 2020 — M. Waugh (Saskatoon—Grasswood)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la justice
et des droits de la personne du projet de loi C-218, Loi modifiant
le Code criminel (paris sportifs).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Maguire (Brandon—Souris) — 27 février 2020

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

Standing Committee on Environment and Sustainable
Development of Bill C-215, An Act respecting Canada’s
fulfillment of its greenhouse gas emissions reduction
obligations.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 5
C-204 — February 7, 2020 — Mr. Davidson (York—Simcoe) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Environment and Sustainable Development of Bill C-204, An Act
to amend the Canadian Environmental Protection Act, 1999
(final disposal of plastic waste).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mr. Webber (Calgary Confederation), Mr. Vis (Mission—
Matsqui—Fraser Canyon), Mr. Benzen (Calgary Heritage),
Mr. Duvall (Hamilton Mountain), Mrs. Atwin (Fredericton),
Ms. May (Saanich—Gulf Islands), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith), Mr. Johns (Courtenay—Alberni), Ms. Collins
(Victoria), Mr. MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford),
Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—Pembroke), Mr. Aitchison
(Parry Sound—Muskoka), Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood), Ms. Shin (Port Moody—Coquitlam), Mr.
Dowdall (Simcoe—Grey), Mr. Chong (Wellington—Halton
Hills), Mr. Saroya (Markham—Unionville), Mr. Barrett (Leeds
—Grenville—Thousand Islands and Rideau Lakes) and Mr.
Kelly (Calgary Rocky Ridge) — February 27, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 6
C-229 — February 26, 2020 — Mr. Cumming (Edmonton Centre)
— Second reading and reference to the Standing Committee on
Natural Resources of Bill C-229, An Act to repeal certain
restrictions on shipping.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Mr. Falk (Provencher) — March 10, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 7
C-218 — February 25, 2020 — Mr. Waugh (Saskatoon—
Grasswood) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Justice and Human Rights of Bill C-218, An Act to
amend the Criminal Code (sports betting).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 27, 2020

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020
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Mr. Baldinelli (Niagara Falls) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 8
M-34 — February 20, 2020 — Mr. Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis)
— That the Standing Committee on Environment and
Sustainable Development be instructed to undertake a
comprehensive study of federal policies and legislation relating
to freshwater, and more specifically focusing on: (a) the key
legislative instruments of federal freshwater policy, including but
not limited to the Canada Water Act, the Fisheries Act, the
Migratory Birds Convention Act, the Canadian Navigable Waters
Act, the Canadian Environmental Protection Act, 1999, and the
Impact Assessment Act; (b) the key organizational components
of federal freshwater policy, including but not limited to
Environment Canada, Fisheries and Oceans Canada, Health
Canada, Natural Resources Canada, Agriculture and Agri-Food
Canada, Infrastructure Canada, Transport Canada, Public Safety
Canada, Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs
Canada, Indigenous Services Canada, and Global Affairs
Canada; (c) the relationship between the federal government
and the provinces, territories, Indigenous peoples, and local
governments relating to freshwater protection and
management; (d) various international treaties governing
Canada's freshwater interests and obligations; (e) present and
future research needs relating to freshwater management and
protection; (f) the pressures on Canada's freshwater resources,
including with respect to climate change, flooding and drought;
and (g) the creation of a Canada Water Agency; and that the
committee (i) begin its study no later than 30 days after the
adoption of this motion, (ii) schedule no fewer than 10 meetings,
(iii) report its findings and recommendations to the House within
one year following the adoption of this motion.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. McGuinty (Ottawa South) — March 6, 2020

Mr. Amos (Pontiac) — March 9, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 9
C-214 — February 24, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-214, An Act to amend the Income Tax Act
(qualifying environmental trust).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020

M. Baldinelli (Niagara Falls) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 8
M-34 — 20 février 2020 — M. Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis) —
Que le Comité permanent de l'environnement et du
développement durable reçoive instruction d'entreprendre une
étude approfondie des politiques et des lois fédérales en
matière d'eaux douces axée plus particulièrement sur les
éléments suivants : a) les principaux éléments législatifs de la
politique fédérale relative aux eaux douces, y compris, mais
sans s'y limiter, la Loi sur les ressources en eau du Canada, la
Loi sur les pêches, la Loi sur la Convention concernant les
oiseaux migrateurs, la Loi sur les eaux navigables canadiennes,
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) et
la Loi sur l'évaluation d'impact; b) les principaux éléments
organisationnels de la politique fédérale relative aux eaux
douces, y compris, mais sans s'y limiter, Environnement Canada,
Pêches et Océans Canada, Santé Canada, Ressources naturelles
Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Infrastructure
Canada, Transports Canada, Sécurité publique Canada,
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada,
Services aux Autochtones Canada et Affaires mondiales
Canada; c) la relation entre le gouvernement fédéral et les
provinces, les territoires, les peuples autochtones et les
administrations locales en matière de protection et de gestion
des eaux douces; d) les divers traités internationaux qui
gouvernent les intérêts et les obligations du Canada en matière
d'eaux douces; e) les besoins en recherche actuels et futurs
relatifs à la gestion et à la protection des eaux douces; f) les
pressions exercées sur les ressources en eaux douces du
Canada, y compris en raison des changements climatiques, des
inondations, et des sécheresses; g) la création de l'Agence
canadienne de l'eau; que le Comité, (i) commence son étude au
plus tard 30 jours suivant l'adoption de cette motion, (ii) prévoit
au moins 10 réunions, (iii) fasse rapport de ses observations et
recommandations à la Chambre dans l'année suivant l'adoption
de la présente motion.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. McGuinty (Ottawa-Sud) — 6 mars 2020

M. Amos (Pontiac) — 9 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 9
C-214 — 24 février 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-214, Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le
revenu (fiducie pour l’environnement admissible).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

M. Baldinelli (Niagara Falls) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 8
M-34 — 20 février 2020 — M. Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis) —
Que le Comité permanent de l'environnement et du
développement durable reçoive instruction d'entreprendre une
étude approfondie des politiques et des lois fédérales en
matière d'eaux douces axée plus particulièrement sur les
éléments suivants : a) les principaux éléments législatifs de la
politique fédérale relative aux eaux douces, y compris, mais
sans s'y limiter, la Loi sur les ressources en eau du Canada, la
Loi sur les pêches, la Loi sur la Convention concernant les
oiseaux migrateurs, la Loi sur les eaux navigables canadiennes,
la Loi canadienne sur la protection de l'environnement (1999) et
la Loi sur l'évaluation d'impact; b) les principaux éléments
organisationnels de la politique fédérale relative aux eaux
douces, y compris, mais sans s'y limiter, Environnement Canada,
Pêches et Océans Canada, Santé Canada, Ressources naturelles
Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Infrastructure
Canada, Transports Canada, Sécurité publique Canada,
Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada,
Services aux Autochtones Canada et Affaires mondiales
Canada; c) la relation entre le gouvernement fédéral et les
provinces, les territoires, les peuples autochtones et les
administrations locales en matière de protection et de gestion
des eaux douces; d) les divers traités internationaux qui
gouvernent les intérêts et les obligations du Canada en matière
d'eaux douces; e) les besoins en recherche actuels et futurs
relatifs à la gestion et à la protection des eaux douces; f) les
pressions exercées sur les ressources en eaux douces du
Canada, y compris en raison des changements climatiques, des
inondations, et des sécheresses; g) la création de l'Agence
canadienne de l'eau; que le Comité, (i) commence son étude au
plus tard 30 jours suivant l'adoption de cette motion, (ii) prévoit
au moins 10 réunions, (iii) fasse rapport de ses observations et
recommandations à la Chambre dans l'année suivant l'adoption
de la présente motion.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. McGuinty (Ottawa-Sud) — 6 mars 2020

M. Amos (Pontiac) — 9 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 9
C-214 — 24 février 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-214, Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le
revenu (fiducie pour l’environnement admissible).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Kmiec (Calgary Shepard) — 2 mars 2020

Mr. Baldinelli (Niagara Falls) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 8
M-34 — February 20, 2020 — Mr. Scarpaleggia (Lac-Saint-Louis)
— That the Standing Committee on Environment and
Sustainable Development be instructed to undertake a
comprehensive study of federal policies and legislation relating
to freshwater, and more specifically focusing on: (a) the key
legislative instruments of federal freshwater policy, including but
not limited to the Canada Water Act, the Fisheries Act, the
Migratory Birds Convention Act, the Canadian Navigable Waters
Act, the Canadian Environmental Protection Act, 1999, and the
Impact Assessment Act; (b) the key organizational components
of federal freshwater policy, including but not limited to
Environment Canada, Fisheries and Oceans Canada, Health
Canada, Natural Resources Canada, Agriculture and Agri-Food
Canada, Infrastructure Canada, Transport Canada, Public Safety
Canada, Crown-Indigenous Relations and Northern Affairs
Canada, Indigenous Services Canada, and Global Affairs
Canada; (c) the relationship between the federal government
and the provinces, territories, Indigenous peoples, and local
governments relating to freshwater protection and
management; (d) various international treaties governing
Canada's freshwater interests and obligations; (e) present and
future research needs relating to freshwater management and
protection; (f) the pressures on Canada's freshwater resources,
including with respect to climate change, flooding and drought;
and (g) the creation of a Canada Water Agency; and that the
committee (i) begin its study no later than 30 days after the
adoption of this motion, (ii) schedule no fewer than 10 meetings,
(iii) report its findings and recommendations to the House within
one year following the adoption of this motion.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. McGuinty (Ottawa South) — March 6, 2020

Mr. Amos (Pontiac) — March 9, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 9
C-214 — February 24, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-214, An Act to amend the Income Tax Act
(qualifying environmental trust).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Kmiec (Calgary Shepard) — March 2, 2020
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Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 10
C-220 — February 25, 2020 — Mr. Jeneroux (Edmonton
Riverbend) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Human Resources, Skills and Social Development
and the Status of Persons with Disabilities of Bill C-220, An Act
to amend the Canada Labour Code (compassionate care leave).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 27,
2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 11
C-221 — February 25, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Natural
Resources of Bill C-221, An Act to amend the Income Tax Act
(oil and gas wells).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan) and Mr.
Benzen (Calgary Heritage) — February 25, 2020

Mr. Melillo (Kenora) — February 26, 2020

Mr. Kmiec (Calgary Shepard), Mr. Patzer (Cypress Hills—
Grasslands), Mr. Jeneroux (Edmonton Riverbend), Mr.
Maguire (Brandon—Souris) and Ms. Harder (Lethbridge) —
February 27, 2020

Mr. McCauley (Edmonton West) — March 4, 2020

Mr. Lloyd (Sturgeon River—Parkland) — March 5, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Ms. Findlay (South Surrey—White Rock) — March 9, 2020

Mrs. Falk (Battlefords—Lloydminster), Mr. Barlow (Foothills)
and Mr. Cumming (Edmonton Centre) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 12
C-222 — February 25, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing
—Pembroke) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Government Operations and Estimates of Bill
C-222, An Act to amend the Expropriation Act (protection of
private property).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 10
C-220 — 25 février 2020 — M. Jeneroux (Edmonton Riverbend)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des
ressources humaines, du développement des compétences, du
développement social et de la condition des personnes
handicapées du projet de loi C-220, Loi modifiant le Code
canadien du travail (congé de soignant).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 27 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 11
C-221 — 25 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des ressources
naturelles du projet de loi C-221, Loi modifiant la Loi de l’impôt
sur le revenu (puits de pétrole ou de gaz).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan) et M.
Benzen (Calgary Heritage) — 25 février 2020

M. Melillo (Kenora) — 26 février 2020

M. Kmiec (Calgary Shepard), M. Patzer (Cypress Hills—
Grasslands), M. Jeneroux (Edmonton Riverbend), M.
Maguire (Brandon—Souris) et Mme Harder (Lethbridge) — 27
février 2020

M. McCauley (Edmonton-Ouest) — 4 mars 2020

M. Lloyd (Sturgeon River—Parkland) — 5 mars 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Mme Findlay (Surrey-Sud—White Rock) — 9 mars 2020

Mme Falk (Battlefords—Lloydminster), M. Barlow (Foothills)
et M. Cumming (Edmonton-Centre) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 12
C-222 — 25 février 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent
des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires
du projet de loi C-222, Loi modifiant la Loi sur l’expropriation
(protection de la propriété privée).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 10
C-220 — 25 février 2020 — M. Jeneroux (Edmonton Riverbend)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des
ressources humaines, du développement des compétences, du
développement social et de la condition des personnes
handicapées du projet de loi C-220, Loi modifiant le Code
canadien du travail (congé de soignant).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 27 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 11
C-221 — 25 février 2020 — Mme Stubbs (Lakeland) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des ressources
naturelles du projet de loi C-221, Loi modifiant la Loi de l’impôt
sur le revenu (puits de pétrole ou de gaz).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan) et M.
Benzen (Calgary Heritage) — 25 février 2020

M. Melillo (Kenora) — 26 février 2020

M. Kmiec (Calgary Shepard), M. Patzer (Cypress Hills—
Grasslands), M. Jeneroux (Edmonton Riverbend), M.
Maguire (Brandon—Souris) et Mme Harder (Lethbridge) — 27
février 2020

M. McCauley (Edmonton-Ouest) — 4 mars 2020

M. Lloyd (Sturgeon River—Parkland) — 5 mars 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Mme Findlay (Surrey-Sud—White Rock) — 9 mars 2020

Mme Falk (Battlefords—Lloydminster), M. Barlow (Foothills)
et M. Cumming (Edmonton-Centre) — 11 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 12
C-222 — 25 février 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent
des opérations gouvernementales et des prévisions budgétaires
du projet de loi C-222, Loi modifiant la Loi sur l’expropriation
(protection de la propriété privée).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 10
C-220 — February 25, 2020 — Mr. Jeneroux (Edmonton
Riverbend) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Human Resources, Skills and Social Development
and the Status of Persons with Disabilities of Bill C-220, An Act
to amend the Canada Labour Code (compassionate care leave).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 27,
2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 11
C-221 — February 25, 2020 — Mrs. Stubbs (Lakeland) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Natural
Resources of Bill C-221, An Act to amend the Income Tax Act
(oil and gas wells).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan) and Mr.
Benzen (Calgary Heritage) — February 25, 2020

Mr. Melillo (Kenora) — February 26, 2020

Mr. Kmiec (Calgary Shepard), Mr. Patzer (Cypress Hills—
Grasslands), Mr. Jeneroux (Edmonton Riverbend), Mr.
Maguire (Brandon—Souris) and Ms. Harder (Lethbridge) —
February 27, 2020

Mr. McCauley (Edmonton West) — March 4, 2020

Mr. Lloyd (Sturgeon River—Parkland) — March 5, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Ms. Findlay (South Surrey—White Rock) — March 9, 2020

Mrs. Falk (Battlefords—Lloydminster), Mr. Barlow (Foothills)
and Mr. Cumming (Edmonton Centre) — March 11, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 12
C-222 — February 25, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing
—Pembroke) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Government Operations and Estimates of Bill
C-222, An Act to amend the Expropriation Act (protection of
private property).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).
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No. 13
C-213 — February 24, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Health of Bill C-213, An Act to enact the Canada
Pharmacare Act.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 14
C-223 — February 25, 2020 — Ms. Bérubé (Abitibi—Baie-James—
Nunavik—Eeyou) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Citizenship and Immigration of Bill
C-223, An Act to amend the Citizenship Act (adequate
knowledge of French in Quebec).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 15
M-35 — February 20, 2020 — Mr. Battiste (Sydney—Victoria) —
That: (a) the House recognize that (i) Canadians understand that
climate change represents a threat to our way of life and are
looking for opportunities where they can make a difference in
their day-to-day lives, (ii) Canadian consumers want and deserve
to know the environmental impacts of the products they
purchase so that they can make informed decisions, (iii)
Canadian industries have already begun to see the benefits of
selling sustainable produced and locally grown products, (iv) the
government can play a role in bringing together consumer
interests and Canadian businesses to create a clear and concise
metric by which Canadians can consider the impacts of their
buying habits; and (b) the Standing Committee on Environment
and Sustainable Development be instructed to (i) undertake a
study to recommend a consumer-friendly environment grading
label on all products available to Canadian consumers and to
provide recommendations to the industry sector on ways to
implement the labelling regime, and that the study examine,
among other matters, the possibility of having the environment
grading label include greenhouse gas emissions, water and
energy usage, and waste creation, (ii) invite various stakeholders
in Canada such as farmers, the industry sector, and
environmental experts to appear before the committee on this
study, (iii) schedule no fewer than 12 meetings for the study, (iv)
report its findings and recommendations to the House within
one year following the adoption of this motion.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — February 21, 2020

Ms. May (Saanich—Gulf Islands) — February 24, 2020

Mrs. Atwin (Fredericton) — February 25, 2020

No 13
C-213 — 24 février 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
la santé du projet de loi C-213, Loi édictant la Loi canadienne sur
l’assurance médicaments.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 14
C-223 — 25 février 2020 — Mme Bérubé (Abitibi—Baie-James—
Nunavik—Eeyou) — Deuxième lecture et renvoi au Comité
permanent de la citoyenneté et de l'immigration du projet de loi
C-223, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (connaissance
suffisante de la langue française au Québec).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 15
M-35 — 20 février 2020 — M. Battiste (Sydney—Victoria) — Que :
a) la Chambre reconnaisse que (i) les Canadiens savent que les
changements climatiques constituent une menace pour leur
mode de vie et cherchent des moyens de changer les choses
dans leur quotidien, (ii) les consommateurs canadiens veulent et
ont le droit de connaître l’incidence environnementale des
produits qu’ils achètent afin de pouvoir prendre des décisions
éclairées, (iii) les industries canadiennes ont déjà commencé à
voir les avantages qu’il y a à vendre des produits locaux cultivés
selon des méthodes durables, (iv) le gouvernement peut
contribuer à concilier les intérêts des consommateurs et des
entreprises canadiennes en créant un mécanisme clair et précis
permettant aux Canadiens d’évaluer les répercussions de leurs
habitudes de consommation; b) le Comité permanent de
l’environnement et du développement durable reçoive
instruction (i) d'entreprendre une étude ayant pour but de
recommander l’apposition, sur tous les produits qui s’offrent aux
consommateurs canadiens, d’une étiquette indiquant à quel
point ce produit est néfaste pour l’environnement, de
recommander au secteur industriel des moyens de mettre en
œuvre ce système d’étiquetage, et d’évaluer, entre autres, la
possibilité que l’étiquette en question comprenne des
renseignements sur les émissions de gaz à effet de serre, la
consommation d’eau et d’énergie et la production de déchets,
(ii) d'inviter différents intervenants canadiens, notamment des
agriculteurs, des représentants du secteur industriel et des
spécialistes de l’environnement, à comparaître devant le Comité
dans le cadre de cette étude, (iii) de prévoir au moins
12 réunions pour cette étude, (iv) de présenter ses conclusions
et ses recommandations à la Chambre dans l’année suivant
l’adoption de la présente motion.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — 21 février 2020

Mme May (Saanich—Gulf Islands) — 24 février 2020

Mme Atwin (Fredericton) — 25 février 2020

No 13
C-213 — 24 février 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
la santé du projet de loi C-213, Loi édictant la Loi canadienne sur
l’assurance médicaments.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 14
C-223 — 25 février 2020 — Mme Bérubé (Abitibi—Baie-James—
Nunavik—Eeyou) — Deuxième lecture et renvoi au Comité
permanent de la citoyenneté et de l'immigration du projet de loi
C-223, Loi modifiant la Loi sur la citoyenneté (connaissance
suffisante de la langue française au Québec).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 15
M-35 — 20 février 2020 — M. Battiste (Sydney—Victoria) — Que :
a) la Chambre reconnaisse que (i) les Canadiens savent que les
changements climatiques constituent une menace pour leur
mode de vie et cherchent des moyens de changer les choses
dans leur quotidien, (ii) les consommateurs canadiens veulent et
ont le droit de connaître l’incidence environnementale des
produits qu’ils achètent afin de pouvoir prendre des décisions
éclairées, (iii) les industries canadiennes ont déjà commencé à
voir les avantages qu’il y a à vendre des produits locaux cultivés
selon des méthodes durables, (iv) le gouvernement peut
contribuer à concilier les intérêts des consommateurs et des
entreprises canadiennes en créant un mécanisme clair et précis
permettant aux Canadiens d’évaluer les répercussions de leurs
habitudes de consommation; b) le Comité permanent de
l’environnement et du développement durable reçoive
instruction (i) d'entreprendre une étude ayant pour but de
recommander l’apposition, sur tous les produits qui s’offrent aux
consommateurs canadiens, d’une étiquette indiquant à quel
point ce produit est néfaste pour l’environnement, de
recommander au secteur industriel des moyens de mettre en
œuvre ce système d’étiquetage, et d’évaluer, entre autres, la
possibilité que l’étiquette en question comprenne des
renseignements sur les émissions de gaz à effet de serre, la
consommation d’eau et d’énergie et la production de déchets,
(ii) d'inviter différents intervenants canadiens, notamment des
agriculteurs, des représentants du secteur industriel et des
spécialistes de l’environnement, à comparaître devant le Comité
dans le cadre de cette étude, (iii) de prévoir au moins
12 réunions pour cette étude, (iv) de présenter ses conclusions
et ses recommandations à la Chambre dans l’année suivant
l’adoption de la présente motion.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — 21 février 2020

Mme May (Saanich—Gulf Islands) — 24 février 2020

Mme Atwin (Fredericton) — 25 février 2020

No. 13
C-213 — February 24, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Health of Bill C-213, An Act to enact the Canada
Pharmacare Act.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 14
C-223 — February 25, 2020 — Ms. Bérubé (Abitibi—Baie-James—
Nunavik—Eeyou) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Citizenship and Immigration of Bill
C-223, An Act to amend the Citizenship Act (adequate
knowledge of French in Quebec).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 15
M-35 — February 20, 2020 — Mr. Battiste (Sydney—Victoria) —
That: (a) the House recognize that (i) Canadians understand that
climate change represents a threat to our way of life and are
looking for opportunities where they can make a difference in
their day-to-day lives, (ii) Canadian consumers want and deserve
to know the environmental impacts of the products they
purchase so that they can make informed decisions, (iii)
Canadian industries have already begun to see the benefits of
selling sustainable produced and locally grown products, (iv) the
government can play a role in bringing together consumer
interests and Canadian businesses to create a clear and concise
metric by which Canadians can consider the impacts of their
buying habits; and (b) the Standing Committee on Environment
and Sustainable Development be instructed to (i) undertake a
study to recommend a consumer-friendly environment grading
label on all products available to Canadian consumers and to
provide recommendations to the industry sector on ways to
implement the labelling regime, and that the study examine,
among other matters, the possibility of having the environment
grading label include greenhouse gas emissions, water and
energy usage, and waste creation, (ii) invite various stakeholders
in Canada such as farmers, the industry sector, and
environmental experts to appear before the committee on this
study, (iii) schedule no fewer than 12 meetings for the study, (iv)
report its findings and recommendations to the House within
one year following the adoption of this motion.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — February 21, 2020

Ms. May (Saanich—Gulf Islands) — February 24, 2020

Mrs. Atwin (Fredericton) — February 25, 2020



Wednesday, May 13, 2020 28Le mercredi 13 mai 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 16
C-206 — February 18, 2020 — Mr. Lawrence (Northumberland—
Peterborough South) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Agriculture and Agri-Food of Bill C-206,
An Act to amend the Greenhouse Gas Pollution Pricing Act
(qualifying farming fuel).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — February 19, 2020

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 17
C-216 — February 24, 2020 — Mr. Plamondon (Bécancour—
Nicolet—Saurel) — Second reading and reference to the
Standing Committee on International Trade of Bill C-216, An Act
to amend the Department of Foreign Affairs, Trade and
Development Act (supply management).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 18
C-208 — February 19, 2020 — Mr. Maguire (Brandon—Souris) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-208, An Act to amend the Income Tax Act
(transfer of small business or family farm or fishing
corporation).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Johns (Courtenay—Alberni) — February 19, 2020

Mr. Falk (Provencher) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Perron (Berthier—Maskinongé) — February 28, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Mrs. Gray (Kelowna—Lake Country) — March 10, 2020

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — March 11,
2020

Mr. d'Entremont (West Nova), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith) and Mr. Lehoux (Beauce) — March 12, 2020

Mr. Kitchen (Souris-Moose Mountain) and Mr. Bragdon
(Tobique—Mactaquac) — March 13, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 16
C-206 — 18 février 2020 — M. Lawrence (Northumberland—
Peterborough-Sud) — Deuxième lecture et renvoi au Comité
permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire du projet de loi
C-206, Loi modifiant la loi sur la tarification de la pollution
causée par les gaz à effet de serre (combustible agricole
admissible).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 19 février 2020

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 17
C-216 — 24 février 2020 — M. Plamondon (Bécancour—Nicolet
—Saurel) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent du
commerce international du projet de loi C-216, Loi modifiant la
Loi sur le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement (gestion de l’offre).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 18
C-208 — 19 février 2020 — M. Maguire (Brandon—Souris) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-208, Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le
revenu (transfert d’une petite entreprise ou d’une société
agricole ou de pêche familiale).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Johns (Courtenay—Alberni) — 19 février 2020

M. Falk (Provencher) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Perron (Berthier—Maskinongé) — 28 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Mme Gray (Kelowna—Lake Country) — 10 mars 2020

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 11 mars 2020

M. d'Entremont (Nova-Ouest), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith) et M. Lehoux (Beauce) — 12 mars 2020

M. Kitchen (Souris-Moose Mountain) et M. Bragdon
(Tobique—Mactaquac) — 13 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 16
C-206 — 18 février 2020 — M. Lawrence (Northumberland—
Peterborough-Sud) — Deuxième lecture et renvoi au Comité
permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire du projet de loi
C-206, Loi modifiant la loi sur la tarification de la pollution
causée par les gaz à effet de serre (combustible agricole
admissible).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 19 février 2020

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 17
C-216 — 24 février 2020 — M. Plamondon (Bécancour—Nicolet
—Saurel) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent du
commerce international du projet de loi C-216, Loi modifiant la
Loi sur le ministère des Affaires étrangères, du Commerce et du
Développement (gestion de l’offre).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 18
C-208 — 19 février 2020 — M. Maguire (Brandon—Souris) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-208, Loi modifiant la Loi de l’impôt sur le
revenu (transfert d’une petite entreprise ou d’une société
agricole ou de pêche familiale).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Johns (Courtenay—Alberni) — 19 février 2020

M. Falk (Provencher) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Perron (Berthier—Maskinongé) — 28 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Mme Gray (Kelowna—Lake Country) — 10 mars 2020

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 11 mars 2020

M. d'Entremont (Nova-Ouest), M. Manly (Nanaimo—
Ladysmith) et M. Lehoux (Beauce) — 12 mars 2020

M. Kitchen (Souris-Moose Mountain) et M. Bragdon
(Tobique—Mactaquac) — 13 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 16
C-206 — February 18, 2020 — Mr. Lawrence (Northumberland—
Peterborough South) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Agriculture and Agri-Food of Bill C-206,
An Act to amend the Greenhouse Gas Pollution Pricing Act
(qualifying farming fuel).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — February 19, 2020

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 17
C-216 — February 24, 2020 — Mr. Plamondon (Bécancour—
Nicolet—Saurel) — Second reading and reference to the
Standing Committee on International Trade of Bill C-216, An Act
to amend the Department of Foreign Affairs, Trade and
Development Act (supply management).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 18
C-208 — February 19, 2020 — Mr. Maguire (Brandon—Souris) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-208, An Act to amend the Income Tax Act
(transfer of small business or family farm or fishing
corporation).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Johns (Courtenay—Alberni) — February 19, 2020

Mr. Falk (Provencher) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Perron (Berthier—Maskinongé) — February 28, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Mrs. Gray (Kelowna—Lake Country) — March 10, 2020

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — March 11,
2020

Mr. d'Entremont (West Nova), Mr. Manly (Nanaimo—
Ladysmith) and Mr. Lehoux (Beauce) — March 12, 2020

Mr. Kitchen (Souris-Moose Mountain) and Mr. Bragdon
(Tobique—Mactaquac) — March 13, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).
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No. 19
C-205 — February 18, 2020 — Mr. Barlow (Foothills) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Agriculture
and Agri-Food of Bill C-205, An Act to amend the Health of
Animals Act.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — February 19, 2020

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 20,
2020

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 20
C-237 — February 27, 2020 — Ms. Sidhu (Brampton South) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Health of Bill C-237, An Act to establish a national framework for
diabetes.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Van Bynen (Newmarket—Aurora) — March 2, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 21
C-225 — February 25, 2020 — Mr. Simard (Jonquière) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Transport,
Infrastructure and Communities of Bill C-225, An Act to amend
the Aeronautics Act, the Fishing and Recreational Harbours Act
and other Acts (application of provincial law).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 22
C-228 — February 26, 2020 — Mr. Bragdon (Tobique—
Mactaquac) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Public Safety and National Security of Bill C-228,
An Act to establish a federal framework to reduce recidivism.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — March 10, 2020

Mrs. Falk (Battlefords—Lloydminster) — March 13, 2020

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — March 16,
2020

Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles) — April 3,
2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — April 23, 2020

Mr. Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis) — April 29,
2020

No 19
C-205 — 18 février 2020 — M. Barlow (Foothills) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent de l'agriculture et de
l'agroalimentaire du projet de loi C-205, Loi modifiant la Loi sur
la santé des animaux.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 19 février 2020

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 20 février 2020

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 20
C-237 — 27 février 2020 — Mme Sidhu (Brampton-Sud) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la santé du
projet de loi C-237, Loi prévoyant l’élaboration d’un cadre
national sur le diabète.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Van Bynen (Newmarket—Aurora) — 2 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 21
C-225 — 25 février 2020 — M. Simard (Jonquière) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des transports, de
l'infrastructure et des collectivités du projet de loi C-225, Loi
modifiant la Loi sur l’aéronautique, la Loi sur les ports de pêche
et de plaisance et d’autres lois (application du droit provincial).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 22
C-228 — 26 février 2020 — M. Bragdon (Tobique—Mactaquac) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale du projet de loi C-228, Loi établissant un
cadre fédéral visant à réduire la récidive.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 10 mars 2020

Mme Falk (Battlefords—Lloydminster) — 13 mars 2020

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 16 mars 2020

M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles) — 3 avril
2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 23 avril 2020

M. Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis) — 29 avril
2020

No 19
C-205 — 18 février 2020 — M. Barlow (Foothills) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent de l'agriculture et de
l'agroalimentaire du projet de loi C-205, Loi modifiant la Loi sur
la santé des animaux.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 19 février 2020

M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — 20 février 2020

M. Maguire (Brandon—Souris) — 21 février 2020

Mme Stubbs (Lakeland) — 23 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 20
C-237 — 27 février 2020 — Mme Sidhu (Brampton-Sud) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la santé du
projet de loi C-237, Loi prévoyant l’élaboration d’un cadre
national sur le diabète.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Van Bynen (Newmarket—Aurora) — 2 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 21
C-225 — 25 février 2020 — M. Simard (Jonquière) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent des transports, de
l'infrastructure et des collectivités du projet de loi C-225, Loi
modifiant la Loi sur l’aéronautique, la Loi sur les ports de pêche
et de plaisance et d’autres lois (application du droit provincial).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 22
C-228 — 26 février 2020 — M. Bragdon (Tobique—Mactaquac) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la sécurité
publique et nationale du projet de loi C-228, Loi établissant un
cadre fédéral visant à réduire la récidive.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Falk (Provencher) — 10 mars 2020

Mme Falk (Battlefords—Lloydminster) — 13 mars 2020

M. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — 16 mars 2020

M. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles) — 3 avril
2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 23 avril 2020

M. Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis) — 29 avril
2020

No. 19
C-205 — February 18, 2020 — Mr. Barlow (Foothills) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Agriculture
and Agri-Food of Bill C-205, An Act to amend the Health of
Animals Act.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — February 19, 2020

Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon) — February 20,
2020

Mr. Maguire (Brandon—Souris) — February 21, 2020

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 23, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 20
C-237 — February 27, 2020 — Ms. Sidhu (Brampton South) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Health of Bill C-237, An Act to establish a national framework for
diabetes.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Van Bynen (Newmarket—Aurora) — March 2, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 21
C-225 — February 25, 2020 — Mr. Simard (Jonquière) — Second
reading and reference to the Standing Committee on Transport,
Infrastructure and Communities of Bill C-225, An Act to amend
the Aeronautics Act, the Fishing and Recreational Harbours Act
and other Acts (application of provincial law).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 22
C-228 — February 26, 2020 — Mr. Bragdon (Tobique—
Mactaquac) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Public Safety and National Security of Bill C-228,
An Act to establish a federal framework to reduce recidivism.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Falk (Provencher) — March 10, 2020

Mrs. Falk (Battlefords—Lloydminster) — March 13, 2020

Mr. Motz (Medicine Hat—Cardston—Warner) — March 16,
2020

Mr. Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles) — April 3,
2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — April 23, 2020

Mr. Blaney (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis) — April 29,
2020
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Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 23
C-236 — February 26, 2020 — Mr. Erskine-Smith (Beaches—East
York) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Justice and Human Rights of Bill C-236, An Act to
amend the Controlled Drugs and Substances Act (evidence-
based diversion measures).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to Sky
Country) — March 10, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 24
C-230 — February 26, 2020 — Ms. Zann (Cumberland—
Colchester) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Environment and Sustainable Development of Bill
C-230, An Act respecting the development of a national strategy
to redress environmental racism.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 25
C-232 — February 26, 2020 — Ms. Gazan (Winnipeg Centre) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Environment and Sustainable Development of Bill C-232, An Act
respecting a Climate Emergency Action Framework.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Green (Hamilton Centre) — February 28, 2020

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith), Mr. Julian (New
Westminster—Burnaby), Ms. Blaney (North Island—Powell
River), Ms. Kwan (Vancouver East) and Mr. Johns
(Courtenay—Alberni) — March 12, 2020

Ms. Ashton (Churchill—Keewatinook Aski), Mr. Garrison
(Esquimalt—Saanich—Sooke), Mrs. Hughes (Algoma—
Manitoulin—Kapuskasing) and Mr. Masse (Windsor West) —
March 13, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 26
C-231 — February 26, 2020 — Mr. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Finance of Bill C-231, An Act to amend
the Canada Pension Plan Investment Board Act (investments).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — February 28, 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 23
C-236 — 26 février 2020 — M. Erskine-Smith (Beaches—East
York) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la
justice et des droits de la personne du projet de loi C-236, Loi
modifiant la Loi réglementant certaines drogues et autres
substances (mesures de déjudiciarisation fondées sur des
données probantes).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to Sky
Country) — 10 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 24
C-230 — 26 février 2020 — Mme Zann (Cumberland—Colchester)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-230, Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale
visant à remédier au racisme environnemental.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 25
C-232 — 26 février 2020 — Mme Gazan (Winnipeg-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-232, Loi concernant un cadre d’action contre l’urgence
climatique.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Green (Hamilton-Centre) — 28 février 2020

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith), M. Julian (New
Westminster—Burnaby), Mme Blaney (North Island—Powell
River), Mme Kwan (Vancouver-Est) et M. Johns (Courtenay—
Alberni) — 12 mars 2020

Mme Ashton (Churchill—Keewatinook Aski), M. Garrison
(Esquimalt—Saanich—Sooke), Mme Hughes (Algoma—
Manitoulin—Kapuskasing) et M. Masse (Windsor-Ouest) —
13 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 26
C-231 — 26 février 2020 — M. MacGregor (Cowichan—Malahat—
Langford) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent
des finances du projet de loi C-231, Loi modifiant la Loi sur
l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada
(placements).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 28 février 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 23
C-236 — 26 février 2020 — M. Erskine-Smith (Beaches—East
York) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de la
justice et des droits de la personne du projet de loi C-236, Loi
modifiant la Loi réglementant certaines drogues et autres
substances (mesures de déjudiciarisation fondées sur des
données probantes).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to Sky
Country) — 10 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 24
C-230 — 26 février 2020 — Mme Zann (Cumberland—Colchester)
— Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-230, Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale
visant à remédier au racisme environnemental.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 25
C-232 — 26 février 2020 — Mme Gazan (Winnipeg-Centre) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent de
l'environnement et du développement durable du projet de loi
C-232, Loi concernant un cadre d’action contre l’urgence
climatique.

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Green (Hamilton-Centre) — 28 février 2020

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith), M. Julian (New
Westminster—Burnaby), Mme Blaney (North Island—Powell
River), Mme Kwan (Vancouver-Est) et M. Johns (Courtenay—
Alberni) — 12 mars 2020

Mme Ashton (Churchill—Keewatinook Aski), M. Garrison
(Esquimalt—Saanich—Sooke), Mme Hughes (Algoma—
Manitoulin—Kapuskasing) et M. Masse (Windsor-Ouest) —
13 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 26
C-231 — 26 février 2020 — M. MacGregor (Cowichan—Malahat—
Langford) — Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent
des finances du projet de loi C-231, Loi modifiant la Loi sur
l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada
(placements).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

M. Blaikie (Elmwood—Transcona) — 28 février 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 23
C-236 — February 26, 2020 — Mr. Erskine-Smith (Beaches—East
York) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Justice and Human Rights of Bill C-236, An Act to
amend the Controlled Drugs and Substances Act (evidence-
based diversion measures).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea to Sky
Country) — March 10, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 24
C-230 — February 26, 2020 — Ms. Zann (Cumberland—
Colchester) — Second reading and reference to the Standing
Committee on Environment and Sustainable Development of Bill
C-230, An Act respecting the development of a national strategy
to redress environmental racism.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 25
C-232 — February 26, 2020 — Ms. Gazan (Winnipeg Centre) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Environment and Sustainable Development of Bill C-232, An Act
respecting a Climate Emergency Action Framework.

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Green (Hamilton Centre) — February 28, 2020

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith), Mr. Julian (New
Westminster—Burnaby), Ms. Blaney (North Island—Powell
River), Ms. Kwan (Vancouver East) and Mr. Johns
(Courtenay—Alberni) — March 12, 2020

Ms. Ashton (Churchill—Keewatinook Aski), Mr. Garrison
(Esquimalt—Saanich—Sooke), Mrs. Hughes (Algoma—
Manitoulin—Kapuskasing) and Mr. Masse (Windsor West) —
March 13, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 26
C-231 — February 26, 2020 — Mr. MacGregor (Cowichan—
Malahat—Langford) — Second reading and reference to the
Standing Committee on Finance of Bill C-231, An Act to amend
the Canada Pension Plan Investment Board Act (investments).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mr. Blaikie (Elmwood—Transcona) — February 28, 2020
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Ms. Collins (Victoria), Ms. May (Saanich—Gulf Islands) and
Mr. Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie) — March 11,
2020

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — March 12, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 27
M-36 — February 20, 2020 — Mr. Jowhari (Richmond Hill) —
That the House recognize that: (a) the British Parliament
abolished slavery in the British Empire as of August 1, 1834; (b)
slavery existed in British North America prior to its abolition in
1834; (c) abolitionists and others who struggled against slavery,
including those who arrived in Upper and Lower Canada by the
Underground Railroad, have historically celebrated August 1 as
Emancipation Day; (d) the Government of Canada announced on
January 30, 2018, that it would officially recognize the United
Nations International Decade for People of African Descent to
highlight the important contributions that people of African
descent have made to Canadian society, and to provide a
platform for confronting anti-Black racism; and (e) the heritage
of Canada’s people of African descent and the contributions
they have made and continue to make to Canada; and that, in
the opinion of the House, the government should designate
August 1 of every year as “Emancipation Day” in Canada.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 28
C-226 — February 25, 2020 — Mr. Thériault (Montcalm) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Canadian Heritage of Bill C-226, An Act to amend the Canadian
Multiculturalism Act (non-application in Quebec).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 29
C-234 — February 26, 2020 — Mr. Hoback (Prince Albert) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-234, An Act to amend the Income Tax Act
(home security measures).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 27, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 30
M-18 — January 23, 2020 — Mr. Maloney (Etobicoke—
Lakeshore) — That, in the opinion of the House, the government
should recognize the important contributions that Irish-
Canadians have made to building Canada, and to Canadian

Mme Collins (Victoria), Mme May (Saanich—Gulf Islands) et
M. Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie) — 11 mars 2020

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — 12 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 27
M-36 — 20 février 2020 — M. Jowhari (Richmond Hill) — Que la
Chambre reconnaisse : a) que le Parlement britannique a aboli
l’esclavage dans l’Empire britannique le 1er août 1834; b) que
l’esclavage existait en Amérique du Nord britannique avant son
abolition en 1834; c) que les abolitionnistes et ceux qui luttaient
contre l’esclavage, y compris ceux qui sont arrivés au Haut-
Canada et au Bas-Canada par le chemin de fer clandestin, ont
historiquement célébré le 1er août en tant que jour de
l’émancipation; d) que le 30 janvier 2018, le gouvernement du
Canada a annoncé qu’il reconnaîtrait la Décennie internationale
des personnes d’ascendance africaine des Nations unies afin de
souligner l’importante contribution que les personnes
d’ascendance africaine ont apportée à la société canadienne, et
d’établir une plateforme pour lutter contre le racisme à l’égard
des Noirs; e) l’héritage et la contribution que les personnes
d’ascendance africaine ont apportés et continuent d’apporter au
Canada; et que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait
faire du 1er août de chaque année le « Jour de l’émancipation »
au Canada.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 28
C-226 — 25 février 2020 — M. Thériault (Montcalm) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent du patrimoine canadien
du projet de loi C-226, Loi modifiant la Loi sur le
multiculturalisme canadien (non-application au Québec).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 29
C-234 — 26 février 2020 — M. Hoback (Prince Albert) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-234, Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le
revenu (système de sécurité domiciliaire).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

Mme Stubbs (Lakeland) — 27 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 30
M-18 — 23 janvier 2020 — M. Maloney (Etobicoke—Lakeshore)
— Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait
reconnaître les contributions importantes que les Canadiens
d’origine irlandaise ont apportées à l’édification du Canada et à

Mme Collins (Victoria), Mme May (Saanich—Gulf Islands) et
M. Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie) — 11 mars 2020

M. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — 12 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 27
M-36 — 20 février 2020 — M. Jowhari (Richmond Hill) — Que la
Chambre reconnaisse : a) que le Parlement britannique a aboli
l’esclavage dans l’Empire britannique le 1er août 1834; b) que
l’esclavage existait en Amérique du Nord britannique avant son
abolition en 1834; c) que les abolitionnistes et ceux qui luttaient
contre l’esclavage, y compris ceux qui sont arrivés au Haut-
Canada et au Bas-Canada par le chemin de fer clandestin, ont
historiquement célébré le 1er août en tant que jour de
l’émancipation; d) que le 30 janvier 2018, le gouvernement du
Canada a annoncé qu’il reconnaîtrait la Décennie internationale
des personnes d’ascendance africaine des Nations unies afin de
souligner l’importante contribution que les personnes
d’ascendance africaine ont apportée à la société canadienne, et
d’établir une plateforme pour lutter contre le racisme à l’égard
des Noirs; e) l’héritage et la contribution que les personnes
d’ascendance africaine ont apportés et continuent d’apporter au
Canada; et que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait
faire du 1er août de chaque année le « Jour de l’émancipation »
au Canada.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 28
C-226 — 25 février 2020 — M. Thériault (Montcalm) — Deuxième
lecture et renvoi au Comité permanent du patrimoine canadien
du projet de loi C-226, Loi modifiant la Loi sur le
multiculturalisme canadien (non-application au Québec).

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 29
C-234 — 26 février 2020 — M. Hoback (Prince Albert) —
Deuxième lecture et renvoi au Comité permanent des finances
du projet de loi C-234, Loi modifiant la Loi de l'impôt sur le
revenu (système de sécurité domiciliaire).

Conformément à l'article 86(3) du Règlement, appuyé
conjointement par :

Mme Stubbs (Lakeland) — 27 février 2020

M. Viersen (Peace River—Westlock) — 6 mars 2020

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

No 30
M-18 — 23 janvier 2020 — M. Maloney (Etobicoke—Lakeshore)
— Que, de l’avis de la Chambre, le gouvernement devrait
reconnaître les contributions importantes que les Canadiens
d’origine irlandaise ont apportées à l’édification du Canada et à

Ms. Collins (Victoria), Ms. May (Saanich—Gulf Islands) and
Mr. Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie) — March 11,
2020

Mr. Manly (Nanaimo—Ladysmith) — March 12, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 27
M-36 — February 20, 2020 — Mr. Jowhari (Richmond Hill) —
That the House recognize that: (a) the British Parliament
abolished slavery in the British Empire as of August 1, 1834; (b)
slavery existed in British North America prior to its abolition in
1834; (c) abolitionists and others who struggled against slavery,
including those who arrived in Upper and Lower Canada by the
Underground Railroad, have historically celebrated August 1 as
Emancipation Day; (d) the Government of Canada announced on
January 30, 2018, that it would officially recognize the United
Nations International Decade for People of African Descent to
highlight the important contributions that people of African
descent have made to Canadian society, and to provide a
platform for confronting anti-Black racism; and (e) the heritage
of Canada’s people of African descent and the contributions
they have made and continue to make to Canada; and that, in
the opinion of the House, the government should designate
August 1 of every year as “Emancipation Day” in Canada.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 28
C-226 — February 25, 2020 — Mr. Thériault (Montcalm) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Canadian Heritage of Bill C-226, An Act to amend the Canadian
Multiculturalism Act (non-application in Quebec).

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 29
C-234 — February 26, 2020 — Mr. Hoback (Prince Albert) —
Second reading and reference to the Standing Committee on
Finance of Bill C-234, An Act to amend the Income Tax Act
(home security measures).

Pursuant to Standing Order 86(3), jointly seconded by:

Mrs. Stubbs (Lakeland) — February 27, 2020

Mr. Viersen (Peace River—Westlock) — March 6, 2020

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

No. 30
M-18 — January 23, 2020 — Mr. Maloney (Etobicoke—
Lakeshore) — That, in the opinion of the House, the government
should recognize the important contributions that Irish-
Canadians have made to building Canada, and to Canadian
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society in general, and should mark the importance of educating
and reflecting upon Irish heritage and culture for future
generations by declaring the month of March as Irish Heritage
Month.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

ITEMS OUTSIDE THE ORDER OF
PRECEDENCE
The complete list of items of private members’ business outside
the order of precedence is available on the House of Commons
website at the following address: https://www.ourcommons.ca.

LIST FOR THE CONSIDERATION OF
PRIVATE MEMBERS’ BUSINESS
The list for the consideration of Private Members’ Business is
available on the House of Commons website at the following
address: https://www.ourcommons.ca.

la société canadienne en général, et devrait souligner
l’importance de sensibiliser la population et de faire honneur à la
culture et au patrimoine irlandais pour les générations futures
en déclarant que le mois de mars est le Mois du patrimoine
irlandais.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

AFFAIRES QUI NE FONT PAS PARTIE DE
L’ORDRE DE PRIORITÉ
La liste complète des affaires émanant des députés qui ne font
pas partie de l’ordre de priorité est disponible sur le site Web de la
Chambre des communes à l’adresse suivante :
https://www.noscommunes.ca.

LISTE PORTANT EXAMEN DES AFFAIRES
ÉMANANT DES DÉPUTÉS
La liste portant examen des affaires émanant des députés est
disponible sur le site Web de la Chambre des communes à
l’adresse suivante : https://www.noscommunes.ca.

la société canadienne en général, et devrait souligner
l’importance de sensibiliser la population et de faire honneur à la
culture et au patrimoine irlandais pour les générations futures
en déclarant que le mois de mars est le Mois du patrimoine
irlandais.

Motion ne peut être proposée, conformément à l’article 91.1(1)
du Règlement.

AFFAIRES QUI NE FONT PAS PARTIE DE
L’ORDRE DE PRIORITÉ
La liste complète des affaires émanant des députés qui ne font
pas partie de l’ordre de priorité est disponible sur le site Web de la
Chambre des communes à l’adresse suivante :
https://www.noscommunes.ca.

LISTE PORTANT EXAMEN DES AFFAIRES
ÉMANANT DES DÉPUTÉS
La liste portant examen des affaires émanant des députés est
disponible sur le site Web de la Chambre des communes à
l’adresse suivante : https://www.noscommunes.ca.

society in general, and should mark the importance of educating
and reflecting upon Irish heritage and culture for future
generations by declaring the month of March as Irish Heritage
Month.

Motion may not be moved, pursuant to Standing Order 91.1(1).

ITEMS OUTSIDE THE ORDER OF
PRECEDENCE
The complete list of items of private members’ business outside
the order of precedence is available on the House of Commons
website at the following address: https://www.ourcommons.ca.

LIST FOR THE CONSIDERATION OF
PRIVATE MEMBERS’ BUSINESS
The list for the consideration of Private Members’ Business is
available on the House of Commons website at the following
address: https://www.ourcommons.ca.
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INTRODUCTION OF GOVERNMENT BILLS

May 11, 2020 — The Minister of Agriculture and Agri-Food — Bill
entitled “An Act to amend the Canadian Dairy Commission Act”.

INTRODUCTION OF PRIVATE MEMBERS' BILLS

NOTICES OF MOTIONS (ROUTINE
PROCEEDINGS)

QUESTIONS

Q-4432 — May 11, 2020 — Mr. Barrett (Leeds—Grenville—
Thousand Islands and Rideau Lakes) — With regard to
construction and renovations at the Prime Minister’s country
residence and surrounding property at Harrington Lake: (a) what
are the details of each new building or other structure
constructed, or in the process of being constructed, at the
property since November 4, 2015, including (i) date construction
began, (ii) projected or actual completion date, (iii) square
footage, (iv) physical description of the structure, (v) purpose of
the structure, (vi) estimated cost; and (b) what are the details of
all renovations which began at the property since November 4,
2015, including (i) start date, (ii) projected or actual completion
date, (iii) structure, (iv) project description, (v) estimated cost?

Q-4442 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to evaluating the stock status of all of Canada’s fisheries
resources since 2000: (a) has the Department of Fisheries and
Oceans (DFO) used indicators to evaluate the various stocks
and, if so, what is the breakdown of indicators by (i) species, (ii)
province, (iii) area, (iv) sub-area, (v) year;?(b) if the answer to (a)
is negative, what does the DFO use as a basis for (i) evaluating
stocks, (ii) making decisions on fisheries management; (c) has
the DFO assessed the quality of its estimates for all of the
various stocks and, if so, what is the breakdown of this
qualitative assessment by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv)
sub-area, (v) year; (d) if the answer to (c) is negative, (i) are there
plans to carry out this assessment, (ii) why is this type of
assessment not conducted; (e) has the DFO put together an
action plan to increase the number of indicators used for
evaluating various stocks and, if so, what are the names,
measures taken or considered, and conclusions, broken down
by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv) sub-area, (v) year; (f) if
the answer to (e) is negative, (i) is this type of action plan being
considered, (ii) why is there no action plan on this issue; (g) has
the DFO expended funds to increase the number of indicators
for evaluating the various stocks and, if so, what is the spending
breakdown by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv) sub-area, (v)
year; (h) if the answer to (g) is negative, (i) are there plans for
this type of expenditure, (ii) why is there a lack of spending on
this issue; (i) has the DFO begun to “rapidly develop or update

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI ÉMANANT DU
GOUVERNEMENT
11 mai 2020 — La ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire — Projet de loi intitulé « Loi modifiant la Loi sur
la Commission canadienne du lait ».

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI ÉMANANT DES
DÉPUTÉS

AVIS DE MOTIONS (AFFAIRES COURANTES
ORDINAIRES)

QUESTIONS

Q-4432 — 11 mai 2020 — M. Barrett (Leeds—Grenville—
Thousand Islands et Rideau Lakes) — En ce qui concerne la
construction et les rénovations à la résidence secondaire du
premier ministre et aux édifices avoisinants au lac Harrington :
a) quels sont les détails pour chaque nouvel édifice ou toute
autre structure qui a été construit ou est en train d’être construit
à cet endroit depuis le 4 novembre 2015, y compris (i) la date de
début de la construction, (ii) la date d’achèvement prévue ou
réelle, (iii) la superficie, (iv) la description physique de la
structure, (v) le but de la structure, (vi) le coût estimé; b) quels
sont les détails de toutes les rénovations qui ont été entreprises
à cet endroit depuis le 4 novembre 2015, y compris (i) la date de
début des rénovations, (ii) la date d’achèvement prévue ou
réelle, (iii) la structure, (iv) la description du projet, (v) le coût
estimé?

Q-4442 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne l’évaluation de l’état des stocks de l’ensemble des
ressources halieutiques au Canada depuis 2000 : a) le ministère
des Pêches et des Océans (MPO) a-t-il utilisé des indicateurs
pour faire l’évaluation des différents stocks, et, le cas échéant,
quelle est la ventilation de ces indicateurs par (i) espèce, (ii)
province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année;? b) si la réponse en
a) est négative, sur quoi le MPO se base-t-il pour (i) évaluer les
stocks, (ii) rendre ses décisions concernant la gestion des
pêches; c) le MPO a-t-il évalué la qualité de ses estimations de
l’ensemble des différents stocks, et, le cas échéant, quelle est la
ventilation de cette évaluation qualitative par (i) espèce, (ii)
province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année; ?d) si la réponse en
c) est négative, (i) existe-t-il des projets pour effectuer une telle
évaluation, (ii) quelles sont les raisons motivant l’absence de ce
genre d’évaluation; e) le MPO a-t-il travaillé à échafauder un plan
d’action pour augmenter le nombre d’indicateurs servant à
l’évaluation des différents stocks, et, le cas échéant, quels en
sont les titres, les mesures prises ou envisagées et les
conclusions, ventilés par (i) espèce, (ii) province, (iii) zone, (iv)
sous-zone, (v) année; f) si la réponse en e) est négative, (i)
existe-t-il des projets pour ce genre de plan d’action, (ii) quelles
sont les raisons motivant l’absence de plan d’action sur le sujet;
g) le MPO a-t-il dépensé de l’argent dans le but d’augmenter le
nombre d’indicateurs servant à l’évaluation des différents
stocks, et, le cas échéant, quelle est la ventilation des dépenses

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI ÉMANANT DU
GOUVERNEMENT
11 mai 2020 — La ministre de l'Agriculture et de
l'Agroalimentaire — Projet de loi intitulé « Loi modifiant la Loi sur
la Commission canadienne du lait ».

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI ÉMANANT DES
DÉPUTÉS

AVIS DE MOTIONS (AFFAIRES COURANTES
ORDINAIRES)

QUESTIONS

Q-4432 — 11 mai 2020 — M. Barrett (Leeds—Grenville—
Thousand Islands et Rideau Lakes) — En ce qui concerne la
construction et les rénovations à la résidence secondaire du
premier ministre et aux édifices avoisinants au lac Harrington :
a) quels sont les détails pour chaque nouvel édifice ou toute
autre structure qui a été construit ou est en train d’être construit
à cet endroit depuis le 4 novembre 2015, y compris (i) la date de
début de la construction, (ii) la date d’achèvement prévue ou
réelle, (iii) la superficie, (iv) la description physique de la
structure, (v) le but de la structure, (vi) le coût estimé; b) quels
sont les détails de toutes les rénovations qui ont été entreprises
à cet endroit depuis le 4 novembre 2015, y compris (i) la date de
début des rénovations, (ii) la date d’achèvement prévue ou
réelle, (iii) la structure, (iv) la description du projet, (v) le coût
estimé?

Q-4442 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne l’évaluation de l’état des stocks de l’ensemble des
ressources halieutiques au Canada depuis 2000 : a) le ministère
des Pêches et des Océans (MPO) a-t-il utilisé des indicateurs
pour faire l’évaluation des différents stocks, et, le cas échéant,
quelle est la ventilation de ces indicateurs par (i) espèce, (ii)
province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année;? b) si la réponse en
a) est négative, sur quoi le MPO se base-t-il pour (i) évaluer les
stocks, (ii) rendre ses décisions concernant la gestion des
pêches; c) le MPO a-t-il évalué la qualité de ses estimations de
l’ensemble des différents stocks, et, le cas échéant, quelle est la
ventilation de cette évaluation qualitative par (i) espèce, (ii)
province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année; ?d) si la réponse en
c) est négative, (i) existe-t-il des projets pour effectuer une telle
évaluation, (ii) quelles sont les raisons motivant l’absence de ce
genre d’évaluation; e) le MPO a-t-il travaillé à échafauder un plan
d’action pour augmenter le nombre d’indicateurs servant à
l’évaluation des différents stocks, et, le cas échéant, quels en
sont les titres, les mesures prises ou envisagées et les
conclusions, ventilés par (i) espèce, (ii) province, (iii) zone, (iv)
sous-zone, (v) année; f) si la réponse en e) est négative, (i)
existe-t-il des projets pour ce genre de plan d’action, (ii) quelles
sont les raisons motivant l’absence de plan d’action sur le sujet;
g) le MPO a-t-il dépensé de l’argent dans le but d’augmenter le
nombre d’indicateurs servant à l’évaluation des différents
stocks, et, le cas échéant, quelle est la ventilation des dépenses

INTRODUCTION OF GOVERNMENT BILLS

May 11, 2020 — The Minister of Agriculture and Agri-Food — Bill
entitled “An Act to amend the Canadian Dairy Commission Act”.

INTRODUCTION OF PRIVATE MEMBERS' BILLS

NOTICES OF MOTIONS (ROUTINE
PROCEEDINGS)

QUESTIONS

Q-4432 — May 11, 2020 — Mr. Barrett (Leeds—Grenville—
Thousand Islands and Rideau Lakes) — With regard to
construction and renovations at the Prime Minister’s country
residence and surrounding property at Harrington Lake: (a) what
are the details of each new building or other structure
constructed, or in the process of being constructed, at the
property since November 4, 2015, including (i) date construction
began, (ii) projected or actual completion date, (iii) square
footage, (iv) physical description of the structure, (v) purpose of
the structure, (vi) estimated cost; and (b) what are the details of
all renovations which began at the property since November 4,
2015, including (i) start date, (ii) projected or actual completion
date, (iii) structure, (iv) project description, (v) estimated cost?

Q-4442 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to evaluating the stock status of all of Canada’s fisheries
resources since 2000: (a) has the Department of Fisheries and
Oceans (DFO) used indicators to evaluate the various stocks
and, if so, what is the breakdown of indicators by (i) species, (ii)
province, (iii) area, (iv) sub-area, (v) year;?(b) if the answer to (a)
is negative, what does the DFO use as a basis for (i) evaluating
stocks, (ii) making decisions on fisheries management; (c) has
the DFO assessed the quality of its estimates for all of the
various stocks and, if so, what is the breakdown of this
qualitative assessment by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv)
sub-area, (v) year; (d) if the answer to (c) is negative, (i) are there
plans to carry out this assessment, (ii) why is this type of
assessment not conducted; (e) has the DFO put together an
action plan to increase the number of indicators used for
evaluating various stocks and, if so, what are the names,
measures taken or considered, and conclusions, broken down
by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv) sub-area, (v) year; (f) if
the answer to (e) is negative, (i) is this type of action plan being
considered, (ii) why is there no action plan on this issue; (g) has
the DFO expended funds to increase the number of indicators
for evaluating the various stocks and, if so, what is the spending
breakdown by (i) species, (ii) province, (iii) area, (iv) sub-area, (v)
year; (h) if the answer to (g) is negative, (i) are there plans for
this type of expenditure, (ii) why is there a lack of spending on
this issue; (i) has the DFO begun to “rapidly develop or update
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the biological knowledge essential for the sustainable
management” of lobsters in areas 15, 16, 17 and 18, as
recommended in Science Advisory Report 2019/059, and, if so,
what is the breakdown of measures taken by (i) area, (ii) sub-
area, (iii) year; (j) if the answer to (i) is negative, (i) are there
plans to do so, (ii) why have no measures been taken; (k) can the
DFO explain why the confidence limit has increased to 95% in
the past 10 years regarding the evaluation of the estimated
biomass of stock in NAFO 4T and, if so, what is the explanation;
and (l) if the answer to (k) is negative, why is the DFO unable to
explain this increase?

Q-4452 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to the peer review process coordinated by the Canadian
Science Advisory Secretariat (CSAS) for the Department of
Fisheries and Oceans (DFO): (a) exactly how is the peer review
process carried out; (b) is participation in science advisory
meetings by invitation only and, if so, (i) why is this the case, (ii)
how are peers selected, (iii) who is responsible for peer
selection or, if not, what is the procedure for participating in
meetings; (c) in advance of a science advisory meeting, do all
peers receive (i) the preliminary study and, if so, how long do
they have to review it or, if not, what are the reasons for this
decision, (ii) the data for this study and, if so, how long do they
have to review it or, if not, what are the reasons behind this
decision; (d) is it possible for an individual or a group to express
their views (i) without having been invited and, if so, what is the
procedure to follow or, if not, what are the reasons for this
decision, (ii) without attending the science advisory meetings
despite having been invited and, if so, what is the procedure to
follow or, if not, what are the reasons for this decision, (iii)
without attending the science advisory meetings and without
having been invited and, if so, what is the procedure to follow or,
if not, what are the reasons for this decision; (e) is it possible to
attend meetings as an observer and, if so, (i) what is the
procedure to follow, (ii) is an invitation required or, if not, what
are the reasons for this decision; (f) for each of the DFO peer
review processes coordinated by the CSAS, what is the
breakdown for each meeting since 2010 by number of
representatives affiliated with (i) DFO, (ii) the federal government
excluding DFO, (iii) the Government of Quebec, (iv) the
Government of British Columbia, (v) the Government of Alberta,
(vi) the Government of Prince Edward Island, (vii) the
Government of Manitoba, (viii) the Government of New
Brunswick, (ix) the Government of Nova Scotia, (x) the
Government of Newfoundland and Labrador, (xi) the
Government of Ontario, (xii) the Government of Saskatchewan,
(xiii) the Government of Nunavut, (xiv) the Government of Yukon,
(xv) the Government of Northwest Territories, (xvi) band
councils, (xvii) a Quebec university, (xviii) a Canadian university,
(xix) an American university, (xx) the non-Indigenous fishing

par (i) espèce, (ii) province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année;
h) si la réponse en g) est négative, (i) existe-t-il des projets pour
ce genre de dépense, (ii) quelles sont les raisons motivant
l’absence de dépense sur le sujet; i) le MPO a-t-il commencé à «?
rapidement développer ou mettre à jour les connaissances
biologiques essentielles à la gestion durable?» des stocks de
homard des zones 15, 16, 17 et 18, comme recommandé par
l’Avis scientifique 2019/059, et, le cas échéant, quelle est la
ventilation des mesures prises par (i) zone, (ii) sous-zone, (iii)
année; j) si la réponse en i) est négative, (i) existe-t-il des projets
pour cela, (ii) quelles sont les raisons motivant l’absence de
mesure; k) le MPO a-t-il une explication relative à l’augmentation
dans les 10 dernières années de l’intervalle de confiance à 95 %
dans l’évaluation de la biomasse estimée du stock de la
division 4T de l’OPANO, et, le cas échéant, quelle est cette
explication; l) si la réponse en k) est négative, pourquoi le MPO
ne peut-il pas expliquer cette augmentation?

Q-4452 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne les processus d’examen par les pairs du ministère des
Pêches et des Océans (MPO) organisés par le Secrétariat
canadien de consultation scientifique (SCCS) : a) comment se
déroule précisément ce processus d’examen par les pairs; b) la
participation aux réunions d’avis scientifique par les pairs est-
elle seulement possible sur invitation, et, le cas échant, (i)
pourquoi est-ce le cas, (ii) comment sont choisis les pairs, (iii)
qui est responsable de la sélection des pairs, ou sinon, quelle
est la procédure pour assister aux réunions; c) avant une
réunion d’avis scientifique, l’ensemble des pairs reçoit-il (i)
l’étude préliminaire, et, le cas échéant, combien de temps ont-ils
pour l’étudier, ou sinon, quelles sont les raisons qui motivent
cette décision, (ii) les données de cette étude, et, le cas échéant,
combien de temps ont-ils pour les étudier, ou sinon, quelles sont
les raisons qui motivent cette décision; d) est-il possible pour
une personne ou un groupe d’exprimer son avis (i) sans avoir été
invité, et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon,
quelles sont les raisons qui motivent cette décision, (ii) sans
être présent aux réunions d’avis scientifique et en ayant été
invité, et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon,
quelles sont les raisons qui motivent cette décision, (iii) sans
être présent aux réunions d’avis scientifique et sans être invité,
et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon, quelles sont
les raisons qui motivent cette décision; e) est-il possible
d’assister aux réunions en tant qu’observateur, et, le cas
échéant, (i) quelle est la procédure, (ii) faut-il être invité, ou
sinon, quelles sont les raisons qui motivent cette décision; f)
pour chacun des processus d’examen par les pairs du MPO
organisés par le SCCS, quelle est la ventilation du nombre de
représentants pour chaque rencontre depuis 2010 étant affiliés
(i) au MPO, (ii) au gouvernement fédéral en excluant le MPO, (iii)
au gouvernement du Québec (iv) au gouvernement de la
Colombie-Britannique, (v) au gouvernement de l’Alberta, (vi) au
gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard, (vii) au gouvernement
du Manitoba, (viii) au gouvernement du Nouveau-Brunswick, (ix)
au gouvernement de la Nouvelle-Écosse, (x) au gouvernement
de Terre-Neuve-et-Labrador, (xi) au gouvernement de l’Ontario,
(xii) au gouvernement de la Saskatchewan, (xiii) au

par (i) espèce, (ii) province, (iii) zone, (iv) sous-zone, (v) année;
h) si la réponse en g) est négative, (i) existe-t-il des projets pour
ce genre de dépense, (ii) quelles sont les raisons motivant
l’absence de dépense sur le sujet; i) le MPO a-t-il commencé à «?
rapidement développer ou mettre à jour les connaissances
biologiques essentielles à la gestion durable?» des stocks de
homard des zones 15, 16, 17 et 18, comme recommandé par
l’Avis scientifique 2019/059, et, le cas échéant, quelle est la
ventilation des mesures prises par (i) zone, (ii) sous-zone, (iii)
année; j) si la réponse en i) est négative, (i) existe-t-il des projets
pour cela, (ii) quelles sont les raisons motivant l’absence de
mesure; k) le MPO a-t-il une explication relative à l’augmentation
dans les 10 dernières années de l’intervalle de confiance à 95 %
dans l’évaluation de la biomasse estimée du stock de la
division 4T de l’OPANO, et, le cas échéant, quelle est cette
explication; l) si la réponse en k) est négative, pourquoi le MPO
ne peut-il pas expliquer cette augmentation?

Q-4452 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne les processus d’examen par les pairs du ministère des
Pêches et des Océans (MPO) organisés par le Secrétariat
canadien de consultation scientifique (SCCS) : a) comment se
déroule précisément ce processus d’examen par les pairs; b) la
participation aux réunions d’avis scientifique par les pairs est-
elle seulement possible sur invitation, et, le cas échant, (i)
pourquoi est-ce le cas, (ii) comment sont choisis les pairs, (iii)
qui est responsable de la sélection des pairs, ou sinon, quelle
est la procédure pour assister aux réunions; c) avant une
réunion d’avis scientifique, l’ensemble des pairs reçoit-il (i)
l’étude préliminaire, et, le cas échéant, combien de temps ont-ils
pour l’étudier, ou sinon, quelles sont les raisons qui motivent
cette décision, (ii) les données de cette étude, et, le cas échéant,
combien de temps ont-ils pour les étudier, ou sinon, quelles sont
les raisons qui motivent cette décision; d) est-il possible pour
une personne ou un groupe d’exprimer son avis (i) sans avoir été
invité, et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon,
quelles sont les raisons qui motivent cette décision, (ii) sans
être présent aux réunions d’avis scientifique et en ayant été
invité, et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon,
quelles sont les raisons qui motivent cette décision, (iii) sans
être présent aux réunions d’avis scientifique et sans être invité,
et, le cas échéant, quelle est la procédure, ou sinon, quelles sont
les raisons qui motivent cette décision; e) est-il possible
d’assister aux réunions en tant qu’observateur, et, le cas
échéant, (i) quelle est la procédure, (ii) faut-il être invité, ou
sinon, quelles sont les raisons qui motivent cette décision; f)
pour chacun des processus d’examen par les pairs du MPO
organisés par le SCCS, quelle est la ventilation du nombre de
représentants pour chaque rencontre depuis 2010 étant affiliés
(i) au MPO, (ii) au gouvernement fédéral en excluant le MPO, (iii)
au gouvernement du Québec (iv) au gouvernement de la
Colombie-Britannique, (v) au gouvernement de l’Alberta, (vi) au
gouvernement de l’Île-du-Prince-Édouard, (vii) au gouvernement
du Manitoba, (viii) au gouvernement du Nouveau-Brunswick, (ix)
au gouvernement de la Nouvelle-Écosse, (x) au gouvernement
de Terre-Neuve-et-Labrador, (xi) au gouvernement de l’Ontario,
(xii) au gouvernement de la Saskatchewan, (xiii) au

the biological knowledge essential for the sustainable
management” of lobsters in areas 15, 16, 17 and 18, as
recommended in Science Advisory Report 2019/059, and, if so,
what is the breakdown of measures taken by (i) area, (ii) sub-
area, (iii) year; (j) if the answer to (i) is negative, (i) are there
plans to do so, (ii) why have no measures been taken; (k) can the
DFO explain why the confidence limit has increased to 95% in
the past 10 years regarding the evaluation of the estimated
biomass of stock in NAFO 4T and, if so, what is the explanation;
and (l) if the answer to (k) is negative, why is the DFO unable to
explain this increase?

Q-4452 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to the peer review process coordinated by the Canadian
Science Advisory Secretariat (CSAS) for the Department of
Fisheries and Oceans (DFO): (a) exactly how is the peer review
process carried out; (b) is participation in science advisory
meetings by invitation only and, if so, (i) why is this the case, (ii)
how are peers selected, (iii) who is responsible for peer
selection or, if not, what is the procedure for participating in
meetings; (c) in advance of a science advisory meeting, do all
peers receive (i) the preliminary study and, if so, how long do
they have to review it or, if not, what are the reasons for this
decision, (ii) the data for this study and, if so, how long do they
have to review it or, if not, what are the reasons behind this
decision; (d) is it possible for an individual or a group to express
their views (i) without having been invited and, if so, what is the
procedure to follow or, if not, what are the reasons for this
decision, (ii) without attending the science advisory meetings
despite having been invited and, if so, what is the procedure to
follow or, if not, what are the reasons for this decision, (iii)
without attending the science advisory meetings and without
having been invited and, if so, what is the procedure to follow or,
if not, what are the reasons for this decision; (e) is it possible to
attend meetings as an observer and, if so, (i) what is the
procedure to follow, (ii) is an invitation required or, if not, what
are the reasons for this decision; (f) for each of the DFO peer
review processes coordinated by the CSAS, what is the
breakdown for each meeting since 2010 by number of
representatives affiliated with (i) DFO, (ii) the federal government
excluding DFO, (iii) the Government of Quebec, (iv) the
Government of British Columbia, (v) the Government of Alberta,
(vi) the Government of Prince Edward Island, (vii) the
Government of Manitoba, (viii) the Government of New
Brunswick, (ix) the Government of Nova Scotia, (x) the
Government of Newfoundland and Labrador, (xi) the
Government of Ontario, (xii) the Government of Saskatchewan,
(xiii) the Government of Nunavut, (xiv) the Government of Yukon,
(xv) the Government of Northwest Territories, (xvi) band
councils, (xvii) a Quebec university, (xviii) a Canadian university,
(xix) an American university, (xx) the non-Indigenous fishing
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industry, (xxi) the Indigenous fishing industry, (xxii) an
Indigenous group not affiliated with the fishing industry, (xxiii) an
environmental group, (xxiv) a wildlife protection group, (xxv)
another group; (g) how is consensus defined in the DFO peer
review processes coordinated by the CSAS; (h) are stakeholders
selected in order to encourage a lack of opposition to the
conclusions put forward by the DFO; (i) do the procedures for
the peer review process encourage a lack of opposition to the
conclusions put forward by the DFO; and (j) does the
methodology for the peer review process encourage a lack of
opposition to the conclusions put forward by the DFO?

Q-4462 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to recreational fishing managed by the Department of
Fisheries and Oceans (DFO) since 2000: (a) what is the total
amount of revenue generated by the DFO from the sale of
recreational licences, broken down by (i) year, (ii) federal entity,
(iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) species; (b) what is the total
amount of spending by the DFO to support recreational fishing,
broken down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv)
sub-area, (v) species; (c) what measures are being taken to
ensure compliance with recreational fishing regulations, broken
down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area,
(v) species; (d) what is the average number of fishery officers
dedicated specifically to overseeing recreational fishing, broken
down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area,
(v) species; (e) what technological tools are used to ensure
compliance with recreational fishing regulations, broken down
by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area, (v)
species; (f) what is the number of tickets issued by the DFO
using technological tools, broken down by (i) year, (ii) federal
entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) technological tool; (g)
what is the total amount of all tickets issued by the DFO using
technological tools, broken down by (i) year, (ii) federal entity,
(iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) technological tool; and (h)
what is the total amount of all recreational fishing tickets issued
by the DFO, broken down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing
area, (iv) sub-area, (v) species?

Q-4472 — May 11, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — With regard to deputy ministers’ committees of
the Privy Council Office, for fiscal years 2015-16, 2016-17,
2017-18, 2018-19 and 2019-20, broken down by individual
committee: (a) what are the names and qualifications of each
member; (b) what is the renumeration provided to members for
service on committees, broken down by member; and (c) what

gouvernement du Nunavut, (xiv) au gouvernement du Yukon, (xv)
au gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, (xvi) aux
conseils de bande, (xvii) à une université québécoise, (xviii) à
une université canadienne, (xix) à une université américaine, (xx)
à l’industrie de la pêche non autochtone, (xxi) à l’industrie de la
pêche autochtone, (xxii) à un groupe autochtone non affilié à
l’industrie de la pêche, (xxiii) à un groupe environnemental, (xxiv)
à un groupe de protection de la faune, (xxv) à un autre groupe; g)
quelle est la définition du mot consensus utilisée dans le cadre
des processus des examens par les pairs du MPO organisés par
le SCCS; h) la sélection des intervenants vise-t-elle à favoriser
l’absence d’opposition aux conclusions proposées par le MPO; i)
les procédures du processus des examens par les pairs visent-
elles à favoriser l’absence d’opposition aux conclusions
proposées par le MPO; j) la méthodologie du processus des
examens par les pairs vise-t-elle à favoriser l’absence
d’opposition aux conclusions proposées par le MPO?

Q-4462 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne la pêche récréative encadrée par le ministère des
Pêches et des Océans (MPO) depuis 2000 : a) quel est le revenu
revenant au MPO qui provient de la vente de permis de pêche
récréative, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de
pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; b) quel est le montant
total des dépenses effectuées par le MPO pour encadrer la
pêche récréative, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii)
zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; c) quelles
mesures sont prises pour assurer le respect des règlements
entourant la pêche récréative, ventilées par (i) année, (ii) entité
fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; d)
quel est le nombre moyen d’agents de pêche attitrés
spécifiquement à la surveillance de la pêche récréative, ventilé
par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-
zone, (v) type d’espèce; e) quels outils technologiques sont
utilisés pour assurer le respect des règlements entourant la
pêche récréative, ventilés par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii)
zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce?; (f) quel est le
nombre de constats d’infraction remis par le MPO grâce à
l’utilisation d’outils technologiques, ventilé par (i) année, (ii)
entité fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’outil
technologique; g) quel est le montant total de l’ensemble des
constats d’infraction remis par le MPO grâce à l’utilisation
d’outils technologiques, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée,
(iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’outil technologique;
h) quel est le montant total de l’ensemble des constats
d’infraction relative à la pêche récréative ayant été remis par le
MPO, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de pêche,
(iv) sous-zone, (v) type d’espèce?

Q-4472 — 11 mai 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — En ce qui concerne les comités des sous-
ministres du Bureau du Conseil privé, pour les exercices
2015-2016, 2016-2017, 2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020,
ventilés par comité : a) quels sont le nom et les qualifications de
chaque membre; b) quelle est la rémunération versée aux
membres pour siéger aux comités, ventilée par membre; c)

gouvernement du Nunavut, (xiv) au gouvernement du Yukon, (xv)
au gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, (xvi) aux
conseils de bande, (xvii) à une université québécoise, (xviii) à
une université canadienne, (xix) à une université américaine, (xx)
à l’industrie de la pêche non autochtone, (xxi) à l’industrie de la
pêche autochtone, (xxii) à un groupe autochtone non affilié à
l’industrie de la pêche, (xxiii) à un groupe environnemental, (xxiv)
à un groupe de protection de la faune, (xxv) à un autre groupe; g)
quelle est la définition du mot consensus utilisée dans le cadre
des processus des examens par les pairs du MPO organisés par
le SCCS; h) la sélection des intervenants vise-t-elle à favoriser
l’absence d’opposition aux conclusions proposées par le MPO; i)
les procédures du processus des examens par les pairs visent-
elles à favoriser l’absence d’opposition aux conclusions
proposées par le MPO; j) la méthodologie du processus des
examens par les pairs vise-t-elle à favoriser l’absence
d’opposition aux conclusions proposées par le MPO?

Q-4462 — 11 mai 2020 — Mme Gill (Manicouagan) — En ce qui
concerne la pêche récréative encadrée par le ministère des
Pêches et des Océans (MPO) depuis 2000 : a) quel est le revenu
revenant au MPO qui provient de la vente de permis de pêche
récréative, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de
pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; b) quel est le montant
total des dépenses effectuées par le MPO pour encadrer la
pêche récréative, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii)
zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; c) quelles
mesures sont prises pour assurer le respect des règlements
entourant la pêche récréative, ventilées par (i) année, (ii) entité
fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce; d)
quel est le nombre moyen d’agents de pêche attitrés
spécifiquement à la surveillance de la pêche récréative, ventilé
par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-
zone, (v) type d’espèce; e) quels outils technologiques sont
utilisés pour assurer le respect des règlements entourant la
pêche récréative, ventilés par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii)
zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’espèce?; (f) quel est le
nombre de constats d’infraction remis par le MPO grâce à
l’utilisation d’outils technologiques, ventilé par (i) année, (ii)
entité fédérée, (iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’outil
technologique; g) quel est le montant total de l’ensemble des
constats d’infraction remis par le MPO grâce à l’utilisation
d’outils technologiques, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée,
(iii) zone de pêche, (iv) sous-zone, (v) type d’outil technologique;
h) quel est le montant total de l’ensemble des constats
d’infraction relative à la pêche récréative ayant été remis par le
MPO, ventilé par (i) année, (ii) entité fédérée, (iii) zone de pêche,
(iv) sous-zone, (v) type d’espèce?

Q-4472 — 11 mai 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — En ce qui concerne les comités des sous-
ministres du Bureau du Conseil privé, pour les exercices
2015-2016, 2016-2017, 2017-2018, 2018-2019 et 2019-2020,
ventilés par comité : a) quels sont le nom et les qualifications de
chaque membre; b) quelle est la rémunération versée aux
membres pour siéger aux comités, ventilée par membre; c)

industry, (xxi) the Indigenous fishing industry, (xxii) an
Indigenous group not affiliated with the fishing industry, (xxiii) an
environmental group, (xxiv) a wildlife protection group, (xxv)
another group; (g) how is consensus defined in the DFO peer
review processes coordinated by the CSAS; (h) are stakeholders
selected in order to encourage a lack of opposition to the
conclusions put forward by the DFO; (i) do the procedures for
the peer review process encourage a lack of opposition to the
conclusions put forward by the DFO; and (j) does the
methodology for the peer review process encourage a lack of
opposition to the conclusions put forward by the DFO?

Q-4462 — May 11, 2020 — Mrs. Gill (Manicouagan) — With
regard to recreational fishing managed by the Department of
Fisheries and Oceans (DFO) since 2000: (a) what is the total
amount of revenue generated by the DFO from the sale of
recreational licences, broken down by (i) year, (ii) federal entity,
(iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) species; (b) what is the total
amount of spending by the DFO to support recreational fishing,
broken down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv)
sub-area, (v) species; (c) what measures are being taken to
ensure compliance with recreational fishing regulations, broken
down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area,
(v) species; (d) what is the average number of fishery officers
dedicated specifically to overseeing recreational fishing, broken
down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area,
(v) species; (e) what technological tools are used to ensure
compliance with recreational fishing regulations, broken down
by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area, (v)
species; (f) what is the number of tickets issued by the DFO
using technological tools, broken down by (i) year, (ii) federal
entity, (iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) technological tool; (g)
what is the total amount of all tickets issued by the DFO using
technological tools, broken down by (i) year, (ii) federal entity,
(iii) fishing area, (iv) sub-area, (v) technological tool; and (h)
what is the total amount of all recreational fishing tickets issued
by the DFO, broken down by (i) year, (ii) federal entity, (iii) fishing
area, (iv) sub-area, (v) species?

Q-4472 — May 11, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — With regard to deputy ministers’ committees of
the Privy Council Office, for fiscal years 2015-16, 2016-17,
2017-18, 2018-19 and 2019-20, broken down by individual
committee: (a) what are the names and qualifications of each
member; (b) what is the renumeration provided to members for
service on committees, broken down by member; and (c) what
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are the expenses claimed by members while performing
committee business, broken down by member?

Q-4482 — May 11, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — With regard to regional development agencies
(RDAs) and the April 17, 2020, announcement of “$675 million to
give financing support to small and medium-sized businesses
that are unable to access the government’s existing COVID-19
support measures, through Canada’s Regional Development
Agencies”: (a) how much of the $675 million will each of the six
RDAs be allocated; (b) for each RDA, how will the funds be made
available to businesses, broken down by program; (c) for each
answer in (b), what are the details for each program, broken
down by (i) funding type, (ii) criteria for qualification, (iii)
maximum allowable funding per applicant, (iv) application
deadlines, (v) number of applicants received, (vi) number of
approved applicants; and (d) for each applicant in (c), what are
the details of the applicant, broken down by (i) name, (ii)
location, (iii) North American Industry Classification System
(NAICS) code, (iv) amount applied for, (v) amount approved, (vi)
project status, (vii) federal electoral district?

Q-4492 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to business support measures in
response to COVID-19 and audits by the Canada Revenue
Agency (CRA) for tax evasion and aggressive tax avoidance,
since March 11, 2020: (a) how many audits has the CRA
conducted to ensure that businesses do not practise tax evasion
and aggressive tax avoidance, broken down by the number of
businesses; and (b) of the businesses that have been audited by
the CRA in (a), how many have benefited from support measures
and how many have been denied support measures because of
tax evasion and aggressive tax avoidance?

Q-4502 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the efforts of the Canada Revenue
Agency (CRA) to combat tax evasion and abusive tax planning
since March 1, 2016: (a) how many businesses have been
identified by the CRA’s computer systems, broken down by (i)
businesses linked to tax evasion, (ii) businesses linked to fraud
or fraud indicators, (iii) businesses linked to abusive tax
planning; (b) of the businesses identified in (a), how many
applied for the Canada Emergency Wage Subsidy (CEWS); and
(c) of the applications for the CEWS in (b), how many were
approved, and how many were denied because of tax evasion
and abusive tax planning practices?

Q-4512 — May 11, 2020 — Mr. Chiu (Steveston—Richmond East)
— With regard to the government’s response to the arbitrary
arrests of Martin Lee and other pro-democracy leaders in Hong
Kong: (a) has the Canadian Government objected to these
arrests and, if so, what specific action has been taken to voice

quelles sont les dépenses réclamées par les membres pour
l’exercice des travaux des comités, ventilées par membre?

Q-4482 — 11 mai 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — En ce qui concerne les agences de développement
régional (ADR) et l’annonce faite le 17 avril 2020 pour « un
soutien financier de 675 millions de dollars aux petites et aux
moyennes entreprises qui n’ont pas accès aux mesures de
soutien actuelles du gouvernement pour répondre à la COVID-19
[et qui] se fera par l’intermédiaire des agences de
développement régional du Canada » : a) quelle part des
675 millions de dollars chacune des ADR recevra-t-elle; b) pour
chaque ADR, comment les fonds seront-ils versés aux
entreprises, avec ventilation par programme; c) pour chaque
réponse en b), quels sont les détails de chaque programme,
ventilé par (i) type de financement, (ii) critère d’admissibilité, (iii)
montant maximal admissible par demandeur, (iv) échéances
des demandes, (v) nombre de demandes reçues, (vi) nombre de
demandes approuvées; d) pour chaque demandeur en c), quels
sont les détails du demandeur, ventilé par (i) nom, (ii)
emplacement, (iii) code du Système de classification des
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), (iv) montant
demandé, (v) montant approuvé, (vi) état du projet, (vii)
circonscription électorale fédérale?

Q-4492 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les mesures de soutien aux
entreprises dans le cadre de la COVID-19 et les vérifications de
l'Agence du revenu du Canada (ARC) des pratiques d'évasion
fiscale et d'évitement fiscal abusif, depuis le 11 mars 2020 : a)
combien de vérifications ont été effectuées par l’ARC afin de
s’assurer que les entreprises ne pratiquent pas l’évasion fiscale
et l’évitement fiscal abusif, ventilé par nombre d'entreprises; b)
parmi les entreprises qui ont subi des vérifications de l'ARC en
a), combien ont bénéficié d'une mesure de soutien et combien
ont été privées d'une mesure de soutien en raison de leur
pratique de l'évasion fiscale et de l'évitement fiscal abusif?

Q-4502 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les efforts de l'Agence du revenu
du Canada (ARC) dans la lutte contre l'évasion fiscale et
l'évitement fiscal abusif, depuis le 1er mars 2016 : a) combien
d'entreprises ont été signalées par les systèmes informatiques
de l'ARC, ventilées par (i) entreprises associées à l'évasion
fiscale; (ii) entreprises associées à la fraude ou à des
indicateurs de fraude, (iii) entreprises associées à l'évitement
fiscal abusif; b) parmi les entreprises signalées en a), combien
ont demandé la Subvention salariale d'urgence du Canada
(SSUC); c) parmi les demandes de SSUC en b), combien ont été
acceptées et combien ont été refusées en raison de pratiques
d'évasion fiscale et d'évitement fiscal abusif?

Q-4512 — 11 mai 2020 — M. Chiu (Steveston—Richmond-Est) —
En ce qui concerne la réaction du gouvernement aux
arrestations arbitraires de Martin Lee et d’autres leaders du
mouvement prodémocratie à Hong Kong : a) le gouvernement
canadien s’est-il opposé à ces arrestations et, dans l’affirmative,

quelles sont les dépenses réclamées par les membres pour
l’exercice des travaux des comités, ventilées par membre?

Q-4482 — 11 mai 2020 — Mme Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — En ce qui concerne les agences de développement
régional (ADR) et l’annonce faite le 17 avril 2020 pour « un
soutien financier de 675 millions de dollars aux petites et aux
moyennes entreprises qui n’ont pas accès aux mesures de
soutien actuelles du gouvernement pour répondre à la COVID-19
[et qui] se fera par l’intermédiaire des agences de
développement régional du Canada » : a) quelle part des
675 millions de dollars chacune des ADR recevra-t-elle; b) pour
chaque ADR, comment les fonds seront-ils versés aux
entreprises, avec ventilation par programme; c) pour chaque
réponse en b), quels sont les détails de chaque programme,
ventilé par (i) type de financement, (ii) critère d’admissibilité, (iii)
montant maximal admissible par demandeur, (iv) échéances
des demandes, (v) nombre de demandes reçues, (vi) nombre de
demandes approuvées; d) pour chaque demandeur en c), quels
sont les détails du demandeur, ventilé par (i) nom, (ii)
emplacement, (iii) code du Système de classification des
industries de l’Amérique du Nord (SCIAN), (iv) montant
demandé, (v) montant approuvé, (vi) état du projet, (vii)
circonscription électorale fédérale?

Q-4492 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les mesures de soutien aux
entreprises dans le cadre de la COVID-19 et les vérifications de
l'Agence du revenu du Canada (ARC) des pratiques d'évasion
fiscale et d'évitement fiscal abusif, depuis le 11 mars 2020 : a)
combien de vérifications ont été effectuées par l’ARC afin de
s’assurer que les entreprises ne pratiquent pas l’évasion fiscale
et l’évitement fiscal abusif, ventilé par nombre d'entreprises; b)
parmi les entreprises qui ont subi des vérifications de l'ARC en
a), combien ont bénéficié d'une mesure de soutien et combien
ont été privées d'une mesure de soutien en raison de leur
pratique de l'évasion fiscale et de l'évitement fiscal abusif?

Q-4502 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les efforts de l'Agence du revenu
du Canada (ARC) dans la lutte contre l'évasion fiscale et
l'évitement fiscal abusif, depuis le 1er mars 2016 : a) combien
d'entreprises ont été signalées par les systèmes informatiques
de l'ARC, ventilées par (i) entreprises associées à l'évasion
fiscale; (ii) entreprises associées à la fraude ou à des
indicateurs de fraude, (iii) entreprises associées à l'évitement
fiscal abusif; b) parmi les entreprises signalées en a), combien
ont demandé la Subvention salariale d'urgence du Canada
(SSUC); c) parmi les demandes de SSUC en b), combien ont été
acceptées et combien ont été refusées en raison de pratiques
d'évasion fiscale et d'évitement fiscal abusif?

Q-4512 — 11 mai 2020 — M. Chiu (Steveston—Richmond-Est) —
En ce qui concerne la réaction du gouvernement aux
arrestations arbitraires de Martin Lee et d’autres leaders du
mouvement prodémocratie à Hong Kong : a) le gouvernement
canadien s’est-il opposé à ces arrestations et, dans l’affirmative,

are the expenses claimed by members while performing
committee business, broken down by member?

Q-4482 — May 11, 2020 — Mrs. Gallant (Renfrew—Nipissing—
Pembroke) — With regard to regional development agencies
(RDAs) and the April 17, 2020, announcement of “$675 million to
give financing support to small and medium-sized businesses
that are unable to access the government’s existing COVID-19
support measures, through Canada’s Regional Development
Agencies”: (a) how much of the $675 million will each of the six
RDAs be allocated; (b) for each RDA, how will the funds be made
available to businesses, broken down by program; (c) for each
answer in (b), what are the details for each program, broken
down by (i) funding type, (ii) criteria for qualification, (iii)
maximum allowable funding per applicant, (iv) application
deadlines, (v) number of applicants received, (vi) number of
approved applicants; and (d) for each applicant in (c), what are
the details of the applicant, broken down by (i) name, (ii)
location, (iii) North American Industry Classification System
(NAICS) code, (iv) amount applied for, (v) amount approved, (vi)
project status, (vii) federal electoral district?

Q-4492 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to business support measures in
response to COVID-19 and audits by the Canada Revenue
Agency (CRA) for tax evasion and aggressive tax avoidance,
since March 11, 2020: (a) how many audits has the CRA
conducted to ensure that businesses do not practise tax evasion
and aggressive tax avoidance, broken down by the number of
businesses; and (b) of the businesses that have been audited by
the CRA in (a), how many have benefited from support measures
and how many have been denied support measures because of
tax evasion and aggressive tax avoidance?

Q-4502 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the efforts of the Canada Revenue
Agency (CRA) to combat tax evasion and abusive tax planning
since March 1, 2016: (a) how many businesses have been
identified by the CRA’s computer systems, broken down by (i)
businesses linked to tax evasion, (ii) businesses linked to fraud
or fraud indicators, (iii) businesses linked to abusive tax
planning; (b) of the businesses identified in (a), how many
applied for the Canada Emergency Wage Subsidy (CEWS); and
(c) of the applications for the CEWS in (b), how many were
approved, and how many were denied because of tax evasion
and abusive tax planning practices?

Q-4512 — May 11, 2020 — Mr. Chiu (Steveston—Richmond East)
— With regard to the government’s response to the arbitrary
arrests of Martin Lee and other pro-democracy leaders in Hong
Kong: (a) has the Canadian Government objected to these
arrests and, if so, what specific action has been taken to voice
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the objection; (b) what specific assurances, if any, has the
government received that Canadian citizens in Hong Kong not
be subject to arrest or harm in relation to the pro-democracy
movement; and (c) how is Canada monitoring and ensuring that
Hong Kong’s Basic Law is being upheld, including the rights,
protections, and privileges it grants to democratic advocacy?

Q-4522 — May 11, 2020 — Mr. Cumming (Edmonton Centre) —
With regard to vehicles purchased by the government for the
2018 G7 summit: (a) how many vehicles were purchased; (b) at
the time of purchase, what was the market value of each
individual vehicle purchased; (c) how many of the vehicles in (a)
were put up for sale by the government; (d) of the vehicles in (c),
how many were sold; (e) what was the individual selling price for
each vehicle sold; and (f) of the vehicles in (c), how many (i)
remain, (ii) are still for sale, including the individual selling price,
(iii) are being used by the government, (iv) are in storage?

Q-4532 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the changes to the Canadian Surface
Combatants (CSC) design and associated increase to the cost
per ship and delay of the construction start time: (a) how many
ships are specifically contracted for in the first phase of the
contract with Irving Shipbuilding; (b) what is the most recent
cost estimate for the first three ships as provided to the
Assistant Deputy Minister (Material) and the Commander of the
Royal Canadian Navy (RCN); (c) what are the specific design
changes being considered that are expected to increase the
size, capacity, speed, and weight of the Type T26 frigate from
the original United Kingdom design; (d) who proposed each
change and who approved the change(s) as being essential to
the operations for the RCN; (e) what is the rationale given for
each design change contemplated in terms of the risks to
schedule and budget; (f) what, if any, are the specific concerns
or issues related to costs, speed, size, weight and crewing of the
T26 frigate design that have been identified by the Department
of National Defence, third party advisors and any technical
experts; (g) what are the current state of operations and
technical requirements for the CSC; (h) what is the schedule for
each (i) design change, (ii) contract approval, (iii) independent
report from third party advisors, including the schedule for draft
reports; (i) what is the cost for spares for each of the CSC; and
(j) what is the cost of infrastructure upgrades for the CSC fleet?

Q-4542 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the Arctic Off-Shore Patrol Ships (AOPS): (a)
what are the operational requirements established by the

quelles mesures précises ont été prises pour faire valoir cette
opposition; b) quelles assurances précises, le cas échéant, le
gouvernement a-t-il reçues garantissant que les citoyens
canadiens à Hong Kong ne fassent pas l’objet d’arrestation ou
de préjudice relativement au mouvement prodémocratie; c) que
fait le Canada pour surveiller la situation afin de s’assurer que la
Loi fondamentale de Hong Kong est respectée, y compris les
droits, les protections et les privilèges qu’elle confère aux
défenseurs de la démocratie?

Q-4522 — 11 mai 2020 — M. Cumming (Edmonton-Centre) — En
ce qui concerne les véhicules achetés par le gouvernement pour
le Sommet du G7, en 2018 : a) combien de véhicules ont été
achetés; b) au moment de l’achat, quelle était la valeur
marchande de chaque véhicule acheté; c) combien de véhicules
en a) ont été mis en vente par le gouvernement; d) en ce qui
concerne les véhicules mentionnés en c), combien ont été
vendus; e) quel était le prix de vente de chaque véhicule; f) en ce
qui concerne les véhicules mentionnés en c), combien (i) n’ont
pas été vendus, (ii) sont encore en vente, y compris le prix de
vente de chacun, (iii) sont utilisés par le gouvernement, (iv) sont
entreposés?

Q-4532 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne les modifications à la conception des
navires de combat de surface canadiens (NCSC) ainsi que
l’augmentation du coût par navire et le report de la date de
début de la construction qui y sont associés : a) combien de
navires sont expressément visés par la première phase du
contrat avec Irving Shipbuilding; b) quelle est la plus récente
estimation des coûts pour les trois premiers navires, telle qu’elle
a été présentée au sous-ministre adjoint (Matériels) de la
Défense et au commandant de la Marine royale canadienne
(MRC); c) quelles sont les modifications de conception
particulières envisagées qui sont censées accroître la taille, la
capacité, la vitesse et le poids de la frégate T26 par rapport à la
conception originale du Royaume-Uni; d) qui a proposé chaque
modification et approuvé les modifications comme étant
essentielles pour les opérations de la MRC; e) quelle est la
justification pour chacune des modifications de conception
envisagées en fonction des risques liés à l’échéancier et au
budget; f) le cas échéant, quels sont les préoccupations ou
problèmes liés aux coûts, à la vitesse, à la taille, au poids et à
l’affectation des équipages de la conception de la frégate T26
que le ministère de la Défense nationale, des conseillers
indépendants ou des experts techniques ont signalés; g) quel
est l’état actuel des opérations et des exigences techniques des
NCSC; h) quel est l’échéancier pour chaque (i) modification de
conception, (ii) approbation de contrat, (iii) rapport indépendant
des conseillers, y compris des avant-projets de rapports; i) quel
est le coût des pièces de rechange pour chacun des NCSC; j)
quel est le coût des mises à niveau de l’infrastructure pour la
flotte de NCSC?

Q-4542 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne les navires de patrouille extracôtiers et de
l’Arctique (NPEA) : a) quelles exigences opérationnelles ont été

quelles mesures précises ont été prises pour faire valoir cette
opposition; b) quelles assurances précises, le cas échéant, le
gouvernement a-t-il reçues garantissant que les citoyens
canadiens à Hong Kong ne fassent pas l’objet d’arrestation ou
de préjudice relativement au mouvement prodémocratie; c) que
fait le Canada pour surveiller la situation afin de s’assurer que la
Loi fondamentale de Hong Kong est respectée, y compris les
droits, les protections et les privilèges qu’elle confère aux
défenseurs de la démocratie?

Q-4522 — 11 mai 2020 — M. Cumming (Edmonton-Centre) — En
ce qui concerne les véhicules achetés par le gouvernement pour
le Sommet du G7, en 2018 : a) combien de véhicules ont été
achetés; b) au moment de l’achat, quelle était la valeur
marchande de chaque véhicule acheté; c) combien de véhicules
en a) ont été mis en vente par le gouvernement; d) en ce qui
concerne les véhicules mentionnés en c), combien ont été
vendus; e) quel était le prix de vente de chaque véhicule; f) en ce
qui concerne les véhicules mentionnés en c), combien (i) n’ont
pas été vendus, (ii) sont encore en vente, y compris le prix de
vente de chacun, (iii) sont utilisés par le gouvernement, (iv) sont
entreposés?

Q-4532 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne les modifications à la conception des
navires de combat de surface canadiens (NCSC) ainsi que
l’augmentation du coût par navire et le report de la date de
début de la construction qui y sont associés : a) combien de
navires sont expressément visés par la première phase du
contrat avec Irving Shipbuilding; b) quelle est la plus récente
estimation des coûts pour les trois premiers navires, telle qu’elle
a été présentée au sous-ministre adjoint (Matériels) de la
Défense et au commandant de la Marine royale canadienne
(MRC); c) quelles sont les modifications de conception
particulières envisagées qui sont censées accroître la taille, la
capacité, la vitesse et le poids de la frégate T26 par rapport à la
conception originale du Royaume-Uni; d) qui a proposé chaque
modification et approuvé les modifications comme étant
essentielles pour les opérations de la MRC; e) quelle est la
justification pour chacune des modifications de conception
envisagées en fonction des risques liés à l’échéancier et au
budget; f) le cas échéant, quels sont les préoccupations ou
problèmes liés aux coûts, à la vitesse, à la taille, au poids et à
l’affectation des équipages de la conception de la frégate T26
que le ministère de la Défense nationale, des conseillers
indépendants ou des experts techniques ont signalés; g) quel
est l’état actuel des opérations et des exigences techniques des
NCSC; h) quel est l’échéancier pour chaque (i) modification de
conception, (ii) approbation de contrat, (iii) rapport indépendant
des conseillers, y compris des avant-projets de rapports; i) quel
est le coût des pièces de rechange pour chacun des NCSC; j)
quel est le coût des mises à niveau de l’infrastructure pour la
flotte de NCSC?

Q-4542 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne les navires de patrouille extracôtiers et de
l’Arctique (NPEA) : a) quelles exigences opérationnelles ont été

the objection; (b) what specific assurances, if any, has the
government received that Canadian citizens in Hong Kong not
be subject to arrest or harm in relation to the pro-democracy
movement; and (c) how is Canada monitoring and ensuring that
Hong Kong’s Basic Law is being upheld, including the rights,
protections, and privileges it grants to democratic advocacy?

Q-4522 — May 11, 2020 — Mr. Cumming (Edmonton Centre) —
With regard to vehicles purchased by the government for the
2018 G7 summit: (a) how many vehicles were purchased; (b) at
the time of purchase, what was the market value of each
individual vehicle purchased; (c) how many of the vehicles in (a)
were put up for sale by the government; (d) of the vehicles in (c),
how many were sold; (e) what was the individual selling price for
each vehicle sold; and (f) of the vehicles in (c), how many (i)
remain, (ii) are still for sale, including the individual selling price,
(iii) are being used by the government, (iv) are in storage?

Q-4532 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the changes to the Canadian Surface
Combatants (CSC) design and associated increase to the cost
per ship and delay of the construction start time: (a) how many
ships are specifically contracted for in the first phase of the
contract with Irving Shipbuilding; (b) what is the most recent
cost estimate for the first three ships as provided to the
Assistant Deputy Minister (Material) and the Commander of the
Royal Canadian Navy (RCN); (c) what are the specific design
changes being considered that are expected to increase the
size, capacity, speed, and weight of the Type T26 frigate from
the original United Kingdom design; (d) who proposed each
change and who approved the change(s) as being essential to
the operations for the RCN; (e) what is the rationale given for
each design change contemplated in terms of the risks to
schedule and budget; (f) what, if any, are the specific concerns
or issues related to costs, speed, size, weight and crewing of the
T26 frigate design that have been identified by the Department
of National Defence, third party advisors and any technical
experts; (g) what are the current state of operations and
technical requirements for the CSC; (h) what is the schedule for
each (i) design change, (ii) contract approval, (iii) independent
report from third party advisors, including the schedule for draft
reports; (i) what is the cost for spares for each of the CSC; and
(j) what is the cost of infrastructure upgrades for the CSC fleet?

Q-4542 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the Arctic Off-Shore Patrol Ships (AOPS): (a)
what are the operational requirements established by the
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Canadian Coast Guard (CCG) for the two additional ships; (b)
will the two AOPS for the CCG require redesign or changes, and,
if so, what will be the specific changes; (c) what will be the
specific cost for the changes; (d) when and in what reports did
the CCG first identify the need for AOPS; (e) has the CCG
identified any risks or challenges in operating the two AOPS,
and, if so, what are those risks; and (f) what will be the total
estimated costs of the two AOPS to CCG?

Q-4552 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the Royal Canadian Navy (RCN): (a) which
surface platform in the RCN is deemed a warship and why has it
obtained such a designation; (b) will the Joint Support Ship be a
warship; (c) which specific characteristics will enable to Joint
Support Ship to be a warship; (d) what are the RCN's definitions
of interim operational capability (IOC) and full operational
capability (FOC); (e) when will the first Joint Support Ship (JSS
1) achieve IOC and FOC; (f) when will the second Joint Support
Ship (JSS 2) achieve FOC; and (g) what is the most recent cost
projection identified to Assistant Deputy Minister (Material) for
(i) JSS 1, (ii) JSS 2?

Q-4562 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to Canada's submarine fleet: (a) what was the
total number of days at sea for each submarine in (i) 2018, (ii)
2019; (b) what was the total spent to repair each submarine in (i)
2018, (ii) 2019; (c) what is the estimated total cost of the current
submarine maintenance plan to the submarines in (i) 2018, (ii)
2019, (iii) 2020, (iv) 2021; and (d) what are the projected future
costs of maintenance of the submarine fleet until end of life?

Q-4572 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the replacement of Canada's polar class icebreakers: (a) what
is the (i) expected date of their replacement, (ii) roles for these
new vessels, (iii) budget or cost for their replacement; and (b)
what are the details relating to operating older icebreakers (such
as the Louis S. St-Laurent and Terry Fox), including (i) expected
years they will have to continue to operate before replacements
are built, (ii) total sea days for each vessel in 2017, 2018, and
2019, (iii) total cost of maintenance in 2017, 2018, 2019 for each
polar class vessel, (iv) planned maintenance cost of the vessels
for each of the next five years, (v) total crews required to
operate?

Q-4582 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the government's plans to build 16 multipurpose vessels for
the Canadian Coast Guard: (a) what are the technical
operational requirements for each vessel; (b) for each contract
awarded in relation to the vessels, what is the (i) expected

établies par la Garde côtière canadienne (GCC) pour les deux
navires supplémentaires; b) les deux NPEA destinés à la GCC
nécessiteront-ils une nouvelle conception ou des modifications
et, si tel est le cas, quelles seront les modifications requises; c)
quels seront les coûts précis des modifications; d) quand et
dans quels rapports la GCC a-t-elle déterminé pour la première
fois que des NPEA étaient nécessaires; e) la GCC a-t-elle relevé
des risques ou des difficultés quant à l’exploitation des deux
NPEA et, si tel est le cas, quels sont ces risques; f) quels seront
les coûts estimatifs totaux des deux NPEA pour la GCC?

Q-4552 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne la Marine royale canadienne (MRC) : a)
quelle plate-forme de surface de la MRC est considérée comme
un navire de guerre et pourquoi est-elle désignée comme telle;
b) le Navire de soutien interarmées sera-t-il un navire de guerre;
c) quelles caractéristiques particulières feront du Navire de
soutien interarmées un navire de guerre; d) comment la MRC
définit-elle la capacité opérationnelle provisoire et la capacité
opérationnelle totale; e) quand le premier Navire de soutien
interarmées (NSI 1) atteindra-t-il sa capacité opérationnelle
provisoire et sa capacité opérationnelle totale; f) quand le
deuxième Navire de soutien interarmées (NSI 2) atteindra-t-il sa
capacité opérationnelle totale; g) quelle projection de coût la
plus récente a été établie au titre du sous-ministre adjoint
(Matériels) pour le (i) NSI 1, (ii) NSI 2?

Q-4562 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne la flotte de sous-marins du Canada : a)
quel a été le nombre total de jours passés en mer pour chaque
sous-marin en (i) 2018, (ii) 2019; b) quelle somme totale a été
consacrée à la réparation de chaque sous-marin en (i) 2018, (ii)
2019; c) quel est le coût total estimatif du plan d’entretien actuel
des sous-marins pour (i) 2018, (ii) 2019, (iii) 2020, (iv) 2021; d)
quels sont les coûts prévus pour l’entretien de la flotte de sous-
marins d’ici la fin de sa vie utile?

Q-4572 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne le remplacement des brise-glaces de classe polaire du
Canada : a) quels sont (i) la date de remplacement prévue, (ii)
les rôles de ces nouveaux navires, (iii) le budget ou le coût de
leur remplacement; b) quels sont les détails relatifs à
l’exploitation de brise-glaces plus anciens (tels que le Louis S.
St-Laurent et le Terry Fox), y compris (i) le nombre d’années
qu’ils devront demeurer en service avant la construction de leurs
successeurs, (ii) le nombre total de jours en mer de chaque
navire en 2017, 2018 et 2019, (iii) le coût total de l’entretien en
2017, 2018 et 2019 de chaque navire de classe polaire, (iv) le
coût d’entretien prévu des navires au cours de chacune des cinq
prochaines années, (v) le nombre total de membres d’équipage
requis pour les exploiter?

Q-4582 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne le projet du gouvernement de construire 16 navires de
charge polyvalents pour la Garde côtière canadienne : a) quelles
sont les exigences techniques et opérationnelles pour chaque
navire; b) pour chacun des contrats liés à ces navires, quel est

établies par la Garde côtière canadienne (GCC) pour les deux
navires supplémentaires; b) les deux NPEA destinés à la GCC
nécessiteront-ils une nouvelle conception ou des modifications
et, si tel est le cas, quelles seront les modifications requises; c)
quels seront les coûts précis des modifications; d) quand et
dans quels rapports la GCC a-t-elle déterminé pour la première
fois que des NPEA étaient nécessaires; e) la GCC a-t-elle relevé
des risques ou des difficultés quant à l’exploitation des deux
NPEA et, si tel est le cas, quels sont ces risques; f) quels seront
les coûts estimatifs totaux des deux NPEA pour la GCC?

Q-4552 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne la Marine royale canadienne (MRC) : a)
quelle plate-forme de surface de la MRC est considérée comme
un navire de guerre et pourquoi est-elle désignée comme telle;
b) le Navire de soutien interarmées sera-t-il un navire de guerre;
c) quelles caractéristiques particulières feront du Navire de
soutien interarmées un navire de guerre; d) comment la MRC
définit-elle la capacité opérationnelle provisoire et la capacité
opérationnelle totale; e) quand le premier Navire de soutien
interarmées (NSI 1) atteindra-t-il sa capacité opérationnelle
provisoire et sa capacité opérationnelle totale; f) quand le
deuxième Navire de soutien interarmées (NSI 2) atteindra-t-il sa
capacité opérationnelle totale; g) quelle projection de coût la
plus récente a été établie au titre du sous-ministre adjoint
(Matériels) pour le (i) NSI 1, (ii) NSI 2?

Q-4562 — 11 mai 2020 — M. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— En ce qui concerne la flotte de sous-marins du Canada : a)
quel a été le nombre total de jours passés en mer pour chaque
sous-marin en (i) 2018, (ii) 2019; b) quelle somme totale a été
consacrée à la réparation de chaque sous-marin en (i) 2018, (ii)
2019; c) quel est le coût total estimatif du plan d’entretien actuel
des sous-marins pour (i) 2018, (ii) 2019, (iii) 2020, (iv) 2021; d)
quels sont les coûts prévus pour l’entretien de la flotte de sous-
marins d’ici la fin de sa vie utile?

Q-4572 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne le remplacement des brise-glaces de classe polaire du
Canada : a) quels sont (i) la date de remplacement prévue, (ii)
les rôles de ces nouveaux navires, (iii) le budget ou le coût de
leur remplacement; b) quels sont les détails relatifs à
l’exploitation de brise-glaces plus anciens (tels que le Louis S.
St-Laurent et le Terry Fox), y compris (i) le nombre d’années
qu’ils devront demeurer en service avant la construction de leurs
successeurs, (ii) le nombre total de jours en mer de chaque
navire en 2017, 2018 et 2019, (iii) le coût total de l’entretien en
2017, 2018 et 2019 de chaque navire de classe polaire, (iv) le
coût d’entretien prévu des navires au cours de chacune des cinq
prochaines années, (v) le nombre total de membres d’équipage
requis pour les exploiter?

Q-4582 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne le projet du gouvernement de construire 16 navires de
charge polyvalents pour la Garde côtière canadienne : a) quelles
sont les exigences techniques et opérationnelles pour chaque
navire; b) pour chacun des contrats liés à ces navires, quel est

Canadian Coast Guard (CCG) for the two additional ships; (b)
will the two AOPS for the CCG require redesign or changes, and,
if so, what will be the specific changes; (c) what will be the
specific cost for the changes; (d) when and in what reports did
the CCG first identify the need for AOPS; (e) has the CCG
identified any risks or challenges in operating the two AOPS,
and, if so, what are those risks; and (f) what will be the total
estimated costs of the two AOPS to CCG?

Q-4552 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to the Royal Canadian Navy (RCN): (a) which
surface platform in the RCN is deemed a warship and why has it
obtained such a designation; (b) will the Joint Support Ship be a
warship; (c) which specific characteristics will enable to Joint
Support Ship to be a warship; (d) what are the RCN's definitions
of interim operational capability (IOC) and full operational
capability (FOC); (e) when will the first Joint Support Ship (JSS
1) achieve IOC and FOC; (f) when will the second Joint Support
Ship (JSS 2) achieve FOC; and (g) what is the most recent cost
projection identified to Assistant Deputy Minister (Material) for
(i) JSS 1, (ii) JSS 2?

Q-4562 — May 11, 2020 — Mr. Epp (Chatham-Kent—Leamington)
— With regard to Canada's submarine fleet: (a) what was the
total number of days at sea for each submarine in (i) 2018, (ii)
2019; (b) what was the total spent to repair each submarine in (i)
2018, (ii) 2019; (c) what is the estimated total cost of the current
submarine maintenance plan to the submarines in (i) 2018, (ii)
2019, (iii) 2020, (iv) 2021; and (d) what are the projected future
costs of maintenance of the submarine fleet until end of life?

Q-4572 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the replacement of Canada's polar class icebreakers: (a) what
is the (i) expected date of their replacement, (ii) roles for these
new vessels, (iii) budget or cost for their replacement; and (b)
what are the details relating to operating older icebreakers (such
as the Louis S. St-Laurent and Terry Fox), including (i) expected
years they will have to continue to operate before replacements
are built, (ii) total sea days for each vessel in 2017, 2018, and
2019, (iii) total cost of maintenance in 2017, 2018, 2019 for each
polar class vessel, (iv) planned maintenance cost of the vessels
for each of the next five years, (v) total crews required to
operate?

Q-4582 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the government's plans to build 16 multipurpose vessels for
the Canadian Coast Guard: (a) what are the technical
operational requirements for each vessel; (b) for each contract
awarded in relation to the vessels, what is the (i) expected
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budget, (ii) schedule, (iii) vendor, (iv) work description; and (c)
for each vessel, what is the (i) total number of crew expected, (ii)
expected delivery date, (iii) risks to cost or budget identified in
the planning for these ships?

Q-4592 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the government's profit policy relating to shipbuilding: (a)
what risks has government evaluated related to guaranteed
contracts for the (i) Arctic OffShore Patrol Ships (AOPS), (ii)
Canadian Surface Combatants (CSC), (iii) Halifax class frigates,
and what were the results of each evaluation; (b) what is the
profit range offered to Irving Shipbuilding Inc. for its work on the
(i) AOPS, (ii) CSC, (iii) Halifax class frigates; (c) what is the total
profit offered for guaranteed work under the National
Shipbuilding Strategy, broken down by each "cost plus" contract;
and (d) what are the details of any third party review of Canada's
profit policy related to the (i) AOPS, (ii) CSC?

Q-4602 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the Canada Revenue Agency’s
investigations into overseas tax evasion and the Panama Papers
and Paradise Papers scandals: (a) how many of the companies
currently under investigation have requested government
assistance under the COVID-19 emergency measures; and (b) of
the requests for assistance from the companies in (a), how
many were (i) granted, (ii) denied?

Q-4612 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the efforts of the Canada Revenue
Agency (CRA) to fight tax evasion: (a) how many corporate
groups, with one or more subsidiaries in one of the top 10
jurisdictions of the Financial Secrecy Index or the Corporate Tax
Haven Index, has the CRA identified; (b) how many corporate
groups that were implicated in financial or tax scandals or that
received what would be considered illegal state aid has the CRA
identified; (c) how many corporate groups have filled out a full
report for each country, in keeping with the standard outlined by
the Global Reporting Initiative; (d) how many corporate groups in
(a), (b) and (c) have received or applied for federal government
assistance; and (e) for the cases in (d), how many applications
have been rejected by the government?

Q-4622 — May 11, 2020 — Mr. Kelly (Calgary Rocky Ridge) —
With regard to tax year 2020: (a) what are the projections for tax
revenue to be assessed on taxable benefits paid to Canadians
under each emergency measure proposed; (b) what are the low-
end projections for each emergency measure, broken down by
measure; (c) what are the high-end projections for each

(i) le budget prévu, (ii) le calendrier des travaux, (iii) le
fournisseur, (iv) la description du travail; c) pour chaque navire,
quels sont (i) le nombre total de membres d’équipage prévu, (ii)
la date de livraison prévue, (iii) les risques financiers cernés
dans la planification de l’acquisition de ces navires?

Q-4592 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne la politique du gouvernement sur la marge bénéficiaire
dans le domaine de la construction navale : a) quels risques les
évaluations du gouvernement ont-elles déterminés par rapport
aux contrats garantis pour (i) les navires de patrouille
extracôtiers et de l’Arctique (NPEA), (ii) les navires canadiens de
combat de surface, (iii) les frégates de la classe Halifax, et quels
sont les résultats de chacune des évaluations; b) quelle est la
marge bénéficiaire offerte à Irving Shipbuilding Inc. pour leur
participation à la construction des (i) NPEA, (ii) navires
canadiens de combat de surface, (iii) frégates de la classe
Halifax; c) quelle est la marge bénéficiaire totale offerte pour les
travaux garantis dans le cadre de la Stratégie nationale de
construction navale, ventilée par contrat à prix coûtant majoré;
d) quelles sont les modalités de tout examen par un tiers de la
politique sur la marge bénéficiaire du Canada à l’égard des (i)
NEPA, (ii) navires canadiens de combat de surface?

Q-4602 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les enquêtes sur l’évasion fiscale
à l’étranger de l'Agence du revenu du Canada et les scandales
des Panama Papers et des Paradise Papers : a) combien
d'entreprises visées actuellement par ces enquêtes ont
demandé une aide gouvernementale dans le cadre des mesures
d'urgences liées à la COVID-19; b) parmi les demandes d'aide
des entreprises en a), combien ont été (i) acceptées, (ii)
refusées?

Q-4612 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les efforts de l'Agence du revenu
du Canada (ARC) dans la lutte à l'évasion fiscale : a) combien de
groupes de sociétés, qui possèdent une ou plusieurs filiales
dans l'une des dix premières juridictions du classement de
l'indice d’opacité financière ou de l'indice des paradis fiscaux
pour les entreprises, l'ARC a-t-elle identifié; b) combien de
groupes de sociétés ayant été impliqués dans des scandales
financiers ou fiscaux ou ayant été jugés comme ayant reçu une
aide d'État illégale l'ARC a-t-elle identifié; c) combien de groupes
de sociétés ont rempli un rapport complet pays par pays,
conformément à la norme de la Global Reporting Initiative; d)
combien de groupes de sociétés en a), b) et c) ont bénéficié ou
appliqué pour une aide du gouvernement fédéral; e) pour les cas
en d), combien de demandes ont été refusées par le
gouvernement?

Q-4622 — 11 mai 2020 — M. Kelly (Calgary Rocky Ridge) — En ce
qui concerne l’année d’imposition 2020 : a) quelles sont les
projections de recettes fiscales à comptabiliser concernant les
prestations imposables versées aux Canadiens au titre de
chaque mesure d’urgence proposée; b) quelles sont les
projections à l’extrémité inférieure pour chaque mesure

(i) le budget prévu, (ii) le calendrier des travaux, (iii) le
fournisseur, (iv) la description du travail; c) pour chaque navire,
quels sont (i) le nombre total de membres d’équipage prévu, (ii)
la date de livraison prévue, (iii) les risques financiers cernés
dans la planification de l’acquisition de ces navires?

Q-4592 — 11 mai 2020 — M. Shields (Bow River) — En ce qui
concerne la politique du gouvernement sur la marge bénéficiaire
dans le domaine de la construction navale : a) quels risques les
évaluations du gouvernement ont-elles déterminés par rapport
aux contrats garantis pour (i) les navires de patrouille
extracôtiers et de l’Arctique (NPEA), (ii) les navires canadiens de
combat de surface, (iii) les frégates de la classe Halifax, et quels
sont les résultats de chacune des évaluations; b) quelle est la
marge bénéficiaire offerte à Irving Shipbuilding Inc. pour leur
participation à la construction des (i) NPEA, (ii) navires
canadiens de combat de surface, (iii) frégates de la classe
Halifax; c) quelle est la marge bénéficiaire totale offerte pour les
travaux garantis dans le cadre de la Stratégie nationale de
construction navale, ventilée par contrat à prix coûtant majoré;
d) quelles sont les modalités de tout examen par un tiers de la
politique sur la marge bénéficiaire du Canada à l’égard des (i)
NEPA, (ii) navires canadiens de combat de surface?

Q-4602 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les enquêtes sur l’évasion fiscale
à l’étranger de l'Agence du revenu du Canada et les scandales
des Panama Papers et des Paradise Papers : a) combien
d'entreprises visées actuellement par ces enquêtes ont
demandé une aide gouvernementale dans le cadre des mesures
d'urgences liées à la COVID-19; b) parmi les demandes d'aide
des entreprises en a), combien ont été (i) acceptées, (ii)
refusées?

Q-4612 — 11 mai 2020 — M. Julian (New Westminster—
Burnaby) — En ce qui concerne les efforts de l'Agence du revenu
du Canada (ARC) dans la lutte à l'évasion fiscale : a) combien de
groupes de sociétés, qui possèdent une ou plusieurs filiales
dans l'une des dix premières juridictions du classement de
l'indice d’opacité financière ou de l'indice des paradis fiscaux
pour les entreprises, l'ARC a-t-elle identifié; b) combien de
groupes de sociétés ayant été impliqués dans des scandales
financiers ou fiscaux ou ayant été jugés comme ayant reçu une
aide d'État illégale l'ARC a-t-elle identifié; c) combien de groupes
de sociétés ont rempli un rapport complet pays par pays,
conformément à la norme de la Global Reporting Initiative; d)
combien de groupes de sociétés en a), b) et c) ont bénéficié ou
appliqué pour une aide du gouvernement fédéral; e) pour les cas
en d), combien de demandes ont été refusées par le
gouvernement?

Q-4622 — 11 mai 2020 — M. Kelly (Calgary Rocky Ridge) — En ce
qui concerne l’année d’imposition 2020 : a) quelles sont les
projections de recettes fiscales à comptabiliser concernant les
prestations imposables versées aux Canadiens au titre de
chaque mesure d’urgence proposée; b) quelles sont les
projections à l’extrémité inférieure pour chaque mesure

budget, (ii) schedule, (iii) vendor, (iv) work description; and (c)
for each vessel, what is the (i) total number of crew expected, (ii)
expected delivery date, (iii) risks to cost or budget identified in
the planning for these ships?

Q-4592 — May 11, 2020 — Mr. Shields (Bow River) — With regard
to the government's profit policy relating to shipbuilding: (a)
what risks has government evaluated related to guaranteed
contracts for the (i) Arctic OffShore Patrol Ships (AOPS), (ii)
Canadian Surface Combatants (CSC), (iii) Halifax class frigates,
and what were the results of each evaluation; (b) what is the
profit range offered to Irving Shipbuilding Inc. for its work on the
(i) AOPS, (ii) CSC, (iii) Halifax class frigates; (c) what is the total
profit offered for guaranteed work under the National
Shipbuilding Strategy, broken down by each "cost plus" contract;
and (d) what are the details of any third party review of Canada's
profit policy related to the (i) AOPS, (ii) CSC?

Q-4602 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the Canada Revenue Agency’s
investigations into overseas tax evasion and the Panama Papers
and Paradise Papers scandals: (a) how many of the companies
currently under investigation have requested government
assistance under the COVID-19 emergency measures; and (b) of
the requests for assistance from the companies in (a), how
many were (i) granted, (ii) denied?

Q-4612 — May 11, 2020 — Mr. Julian (New Westminster—
Burnaby) — With regard to the efforts of the Canada Revenue
Agency (CRA) to fight tax evasion: (a) how many corporate
groups, with one or more subsidiaries in one of the top 10
jurisdictions of the Financial Secrecy Index or the Corporate Tax
Haven Index, has the CRA identified; (b) how many corporate
groups that were implicated in financial or tax scandals or that
received what would be considered illegal state aid has the CRA
identified; (c) how many corporate groups have filled out a full
report for each country, in keeping with the standard outlined by
the Global Reporting Initiative; (d) how many corporate groups in
(a), (b) and (c) have received or applied for federal government
assistance; and (e) for the cases in (d), how many applications
have been rejected by the government?

Q-4622 — May 11, 2020 — Mr. Kelly (Calgary Rocky Ridge) —
With regard to tax year 2020: (a) what are the projections for tax
revenue to be assessed on taxable benefits paid to Canadians
under each emergency measure proposed; (b) what are the low-
end projections for each emergency measure, broken down by
measure; (c) what are the high-end projections for each
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emergency measure, broken down by measure; and (d) what are
the estimates or scenario-planning numbers of people applying
for the Canada Emergency Response Benefit that fall within
each tax bracket in Canada, broken down by each 2019 federal
income tax bracket?

Q-4632 — May 11, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) — With
regard to departmental defences against Canadian International
Trade Tribunal rulings: how much has been spent on legal fees,
broken down by (i) department, (ii) expense, (iii) case, (iv)
internal legal resources, (v) external legal resources?

Q-4642 — May 11, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) — With
regard to the government's campaign for a United Nations
Security Council seat in 2021: how much has been spent on
hospitality-related expenses, broken down by (i) date, (ii) item or
service?

Q-4652 — May 11, 2020 — Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — With regard to the response from Correctional
Service of Canada (CSC) to COVID-19 outbreaks in its facilities,
specifically the Mission Medium Institution in British Columbia
and the Port Cartier Institution in Quebec: (a) what protocols
and procedures were enacted, and when, in the Port-Cartier
Institution once COVID-19 was detected; (b) what protocols and
procedures were enacted, and when, in the Mission Medium
Institution in British Columbia once COVID-19 was detected; (c)
are there standard pandemic protocols and procedures that are
synchronized across the national CSC organization; (d) if the
answer to (c) is negative, why; (e) if the answer to (c) is
affirmative, what are the differences between CSC’s response in
the Port Cartier Institute when compared to CSC’s response in
the Mission Medium Institution; (f) at the Mission Medium
Institution, on what date was Personal Protective Equipment
(PPE) provided to staff, and what type of PPE was distributed;
(g) at the Mission Medium Institution, on what date was PPE
provided to inmates, and what type of PPE was distributed; (h)
at the Port Cartier Institution, on what date was Personal
Protective Equipment (PPE) provided to staff, and what type of
PPE was distributed; and (i) at the Port Cartier Institution, on
what date was PPE provided to inmates, and what type of PPE
was distributed?

Q-4662 — May 11, 2020 — Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — With regard to the $305 million Indigenous
Community Support Fund (ICSF) contained within the federal
government’s COVID-19 Economic Response Plan, of which
British Columbia First Nations were allocated $39,567,000 and
British Columbia Métis were allocated $3,750,000: (a) how much
funding was provided to each Indigenous band within or

d’urgence, ventilées par mesure; c) quelles sont les projections à
l’extrémité supérieure pour chaque mesure d’urgence, ventilées
par mesure; d) quels sont les estimations ou les scénarios de
planification quant au nombre de demandeurs de la Prestation
canadienne d’urgence dans chaque tranche d’imposition au
Canada, ventilés par tranche d’imposition fédérale sur le revenu
de 2019?

Q-4632 — 11 mai 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) — En ce
qui concerne la défense par les ministères contre des décisions
du Tribunal canadien du commerce extérieur : quel est le
montant des frais juridiques engagés, ventilé par (i) ministère,
(ii) dépense, (iii) affaire, (iv) ressources juridiques internes, (v)
ressources juridiques externes?

Q-4642 — 11 mai 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) — En ce
qui concerne la campagne du gouvernement pour l’obtention
d’un siège au Conseil de sécurité des Nations unies en 2021 :
quelle somme a été affectée aux dépenses relatives à l’accueil,
ventilée par (i) date, (ii) article ou service?

Q-4652 — 11 mai 2020 — M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — En ce qui concerne les mesures prises par Service
correctionnel Canada (SCC) pour lutter contre les éclosions de
COVID-19 dans ses établissements, notamment l’Établissement
de Mission à sécurité moyenne, en Colombie-Britannique, et
l’Établissement de Port-Cartier, au Québec : a) quels procédures
et protocoles ont été mis en œuvre, et quand, à l’Établissement
de Port-Cartier lorsque des cas de COVID-19 ont été dépistés; b)
quels procédures et protocoles ont été mis en œuvre, et quand,
à l’Établissement de Mission à sécurité moyenne lorsque des
cas de COVID-19 ont été dépistés; c) les procédures et
protocoles standards en cas de pandémie sont-ils uniformes
dans toute l’organisation nationale de SCC; d) si la réponse
donnée en c) est négative, pourquoi; e) si la réponse donnée en
c) est affirmative, quelles sont les différences entre les mesures
prises par SCC à l’Établissement de Port-Cartier et à
l’Établissement de Mission à sécurité moyenne; f) à
l’Établissement de Mission à sécurité moyenne, à quelle date les
employés ont-ils reçu du matériel de protection individuelle et
quel matériel leur a-t-on distribué; g) à l’Établissement de
Mission à sécurité moyenne, à quelle date les détenus ont-ils
reçu du matériel de protection individuelle et quel matériel leur
a-t-on distribué; h) à l’Établissement de Port-Cartier, à quelle
date les employés ont-ils reçu du matériel de protection
individuelle et quel matériel leur a-t-on distribué; i) à
l’Établissement de Port-Cartier, à quelle date les détenus ont-ils
reçu du matériel de protection individuelle et quel matériel leur
a-t-on distribué?

Q-4662 — 11 mai 2020 — M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — En ce qui concerne le Fonds de soutien aux
communautés autochtones (FSCA) de 305 millions de dollars
prévu dans le Plan d’intervention économique du Canada pour
répondre à la COVID-19, dont 39 567 000 $ ont été alloués aux
Premières Nations de la Colombie-Britannique et 3 750 000 $
aux Métis de la Colombie-Britannique : a) quels montants ont

d’urgence, ventilées par mesure; c) quelles sont les projections à
l’extrémité supérieure pour chaque mesure d’urgence, ventilées
par mesure; d) quels sont les estimations ou les scénarios de
planification quant au nombre de demandeurs de la Prestation
canadienne d’urgence dans chaque tranche d’imposition au
Canada, ventilés par tranche d’imposition fédérale sur le revenu
de 2019?

Q-4632 — 11 mai 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) — En ce
qui concerne la défense par les ministères contre des décisions
du Tribunal canadien du commerce extérieur : quel est le
montant des frais juridiques engagés, ventilé par (i) ministère,
(ii) dépense, (iii) affaire, (iv) ressources juridiques internes, (v)
ressources juridiques externes?

Q-4642 — 11 mai 2020 — M. McLean (Calgary-Centre) — En ce
qui concerne la campagne du gouvernement pour l’obtention
d’un siège au Conseil de sécurité des Nations unies en 2021 :
quelle somme a été affectée aux dépenses relatives à l’accueil,
ventilée par (i) date, (ii) article ou service?

Q-4652 — 11 mai 2020 — M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — En ce qui concerne les mesures prises par Service
correctionnel Canada (SCC) pour lutter contre les éclosions de
COVID-19 dans ses établissements, notamment l’Établissement
de Mission à sécurité moyenne, en Colombie-Britannique, et
l’Établissement de Port-Cartier, au Québec : a) quels procédures
et protocoles ont été mis en œuvre, et quand, à l’Établissement
de Port-Cartier lorsque des cas de COVID-19 ont été dépistés; b)
quels procédures et protocoles ont été mis en œuvre, et quand,
à l’Établissement de Mission à sécurité moyenne lorsque des
cas de COVID-19 ont été dépistés; c) les procédures et
protocoles standards en cas de pandémie sont-ils uniformes
dans toute l’organisation nationale de SCC; d) si la réponse
donnée en c) est négative, pourquoi; e) si la réponse donnée en
c) est affirmative, quelles sont les différences entre les mesures
prises par SCC à l’Établissement de Port-Cartier et à
l’Établissement de Mission à sécurité moyenne; f) à
l’Établissement de Mission à sécurité moyenne, à quelle date les
employés ont-ils reçu du matériel de protection individuelle et
quel matériel leur a-t-on distribué; g) à l’Établissement de
Mission à sécurité moyenne, à quelle date les détenus ont-ils
reçu du matériel de protection individuelle et quel matériel leur
a-t-on distribué; h) à l’Établissement de Port-Cartier, à quelle
date les employés ont-ils reçu du matériel de protection
individuelle et quel matériel leur a-t-on distribué; i) à
l’Établissement de Port-Cartier, à quelle date les détenus ont-ils
reçu du matériel de protection individuelle et quel matériel leur
a-t-on distribué?

Q-4662 — 11 mai 2020 — M. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — En ce qui concerne le Fonds de soutien aux
communautés autochtones (FSCA) de 305 millions de dollars
prévu dans le Plan d’intervention économique du Canada pour
répondre à la COVID-19, dont 39 567 000 $ ont été alloués aux
Premières Nations de la Colombie-Britannique et 3 750 000 $
aux Métis de la Colombie-Britannique : a) quels montants ont

emergency measure, broken down by measure; and (d) what are
the estimates or scenario-planning numbers of people applying
for the Canada Emergency Response Benefit that fall within
each tax bracket in Canada, broken down by each 2019 federal
income tax bracket?

Q-4632 — May 11, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) — With
regard to departmental defences against Canadian International
Trade Tribunal rulings: how much has been spent on legal fees,
broken down by (i) department, (ii) expense, (iii) case, (iv)
internal legal resources, (v) external legal resources?

Q-4642 — May 11, 2020 — Mr. McLean (Calgary Centre) — With
regard to the government's campaign for a United Nations
Security Council seat in 2021: how much has been spent on
hospitality-related expenses, broken down by (i) date, (ii) item or
service?

Q-4652 — May 11, 2020 — Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — With regard to the response from Correctional
Service of Canada (CSC) to COVID-19 outbreaks in its facilities,
specifically the Mission Medium Institution in British Columbia
and the Port Cartier Institution in Quebec: (a) what protocols
and procedures were enacted, and when, in the Port-Cartier
Institution once COVID-19 was detected; (b) what protocols and
procedures were enacted, and when, in the Mission Medium
Institution in British Columbia once COVID-19 was detected; (c)
are there standard pandemic protocols and procedures that are
synchronized across the national CSC organization; (d) if the
answer to (c) is negative, why; (e) if the answer to (c) is
affirmative, what are the differences between CSC’s response in
the Port Cartier Institute when compared to CSC’s response in
the Mission Medium Institution; (f) at the Mission Medium
Institution, on what date was Personal Protective Equipment
(PPE) provided to staff, and what type of PPE was distributed;
(g) at the Mission Medium Institution, on what date was PPE
provided to inmates, and what type of PPE was distributed; (h)
at the Port Cartier Institution, on what date was Personal
Protective Equipment (PPE) provided to staff, and what type of
PPE was distributed; and (i) at the Port Cartier Institution, on
what date was PPE provided to inmates, and what type of PPE
was distributed?

Q-4662 — May 11, 2020 — Mr. Vis (Mission—Matsqui—Fraser
Canyon) — With regard to the $305 million Indigenous
Community Support Fund (ICSF) contained within the federal
government’s COVID-19 Economic Response Plan, of which
British Columbia First Nations were allocated $39,567,000 and
British Columbia Métis were allocated $3,750,000: (a) how much
funding was provided to each Indigenous band within or
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bordering Mission—Matsqui—Fraser Canyon, including Cook's
Ferry, Skatin Nations, Douglas, Spuzzum, Ts'kw'aylaxw First
Nation, Samahquam, Sts'ailes, Bridge River, Tsal'alh, Ashcroft,
Boston Bar First Nation, Skawahlook First Nation, Sq'éwlets,
Bonaparte, Nicomen, Leq' a: mel First Nation, Union Bar First
Nation, Kanaka Bar, Siska, Oregon Jack Creek, Boothroyd,
Xaxli'p, T'it'q'et, Matsqui, Shackan, Skuppah, Seabird Island,
Chawathil, Yale First Nation, Cayoose Creek, Lytton, High Bar,
and Stswecem'c Xgat'tem; (b) which existing agreements are
being used to transfer those funds, broken down by band; (c)
what reporting requirements are in place, broken down by band
and by contribution agreement; (d) how are bands required to
communicate to their members how emergency funds were
spent; and (e) how are bands required to report to Indigenous
Services Canada their receipts or a record of how funds were
spent or disbursed to support band members?

NOTICES OF MOTIONS FOR THE PRODUCTION
OF PAPERS

BUSINESS OF SUPPLY

GOVERNMENT BUSINESS

PRIVATE MEMBERS' NOTICES OF MOTIONS

été accordés à chacune des bandes autochtones qui se trouvent
dans la circonscription de Mission—Matsqui—Fraser Canyon ou
en périphérie de celle-ci, dont les bandes de Cook’s Ferry, des
Nations de Skatin, de Douglas, de Spuzzum, de la Première
Nation de Ts'kw'aylaxw, de Samahquam, de Sts'ailes, de Bridge
River, de Tsal'alh, d’Ashcroft, de la Première Nation de Boston
Bar, de la Première Nation de Skawahlook, de la Première Nation
Sq'éwlets, Bonaparte, Nicomen, de la Première Nation Leq'a:
mel, Union Bar, Kanaka Bar, de Siska, du ruisseau Oregon Jack,
de Boothroyd, de la Première Nation Xaxli'p, de la Première
Nation de T’it’q’et, de Matsqui, de Shackan, Skuppah, de Seabird
Island, de Chawathil, de la Première Nation de Yale, de Cayoose
Creek, de Lytton, High Bar et de la Première Nation Stswecem’c
Xgat’tem; b) quels sont les accords existants utilisés pour
transférer ces fonds, ventilés par bande; c) quelles sont les
exigences de déclaration en vigueur, ventilées par bande et par
accord de contribution; d) comment les bandes doivent-elles
informer leurs membres de la façon dont les fonds d’urgence
ont été dépensés; e) de quelle façon les bandes sont-elles
tenues de faire rapport au ministère des Services aux
Autochtones et de lui transmettre leurs reçus ou un compte
rendu de la manière dont les fonds ont été dépensés ou versés
pour soutenir les membres de la bande?

AVIS DE MOTIONS PORTANT PRODUCTION DE
DOCUMENTS

TRAVAUX DES SUBSIDES

AFFAIRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT

AVIS DE MOTIONS ÉMANANT DES DÉPUTÉS

été accordés à chacune des bandes autochtones qui se trouvent
dans la circonscription de Mission—Matsqui—Fraser Canyon ou
en périphérie de celle-ci, dont les bandes de Cook’s Ferry, des
Nations de Skatin, de Douglas, de Spuzzum, de la Première
Nation de Ts'kw'aylaxw, de Samahquam, de Sts'ailes, de Bridge
River, de Tsal'alh, d’Ashcroft, de la Première Nation de Boston
Bar, de la Première Nation de Skawahlook, de la Première Nation
Sq'éwlets, Bonaparte, Nicomen, de la Première Nation Leq'a:
mel, Union Bar, Kanaka Bar, de Siska, du ruisseau Oregon Jack,
de Boothroyd, de la Première Nation Xaxli'p, de la Première
Nation de T’it’q’et, de Matsqui, de Shackan, Skuppah, de Seabird
Island, de Chawathil, de la Première Nation de Yale, de Cayoose
Creek, de Lytton, High Bar et de la Première Nation Stswecem’c
Xgat’tem; b) quels sont les accords existants utilisés pour
transférer ces fonds, ventilés par bande; c) quelles sont les
exigences de déclaration en vigueur, ventilées par bande et par
accord de contribution; d) comment les bandes doivent-elles
informer leurs membres de la façon dont les fonds d’urgence
ont été dépensés; e) de quelle façon les bandes sont-elles
tenues de faire rapport au ministère des Services aux
Autochtones et de lui transmettre leurs reçus ou un compte
rendu de la manière dont les fonds ont été dépensés ou versés
pour soutenir les membres de la bande?

AVIS DE MOTIONS PORTANT PRODUCTION DE
DOCUMENTS

TRAVAUX DES SUBSIDES

AFFAIRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT

AVIS DE MOTIONS ÉMANANT DES DÉPUTÉS

bordering Mission—Matsqui—Fraser Canyon, including Cook's
Ferry, Skatin Nations, Douglas, Spuzzum, Ts'kw'aylaxw First
Nation, Samahquam, Sts'ailes, Bridge River, Tsal'alh, Ashcroft,
Boston Bar First Nation, Skawahlook First Nation, Sq'éwlets,
Bonaparte, Nicomen, Leq' a: mel First Nation, Union Bar First
Nation, Kanaka Bar, Siska, Oregon Jack Creek, Boothroyd,
Xaxli'p, T'it'q'et, Matsqui, Shackan, Skuppah, Seabird Island,
Chawathil, Yale First Nation, Cayoose Creek, Lytton, High Bar,
and Stswecem'c Xgat'tem; (b) which existing agreements are
being used to transfer those funds, broken down by band; (c)
what reporting requirements are in place, broken down by band
and by contribution agreement; (d) how are bands required to
communicate to their members how emergency funds were
spent; and (e) how are bands required to report to Indigenous
Services Canada their receipts or a record of how funds were
spent or disbursed to support band members?
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